
VILLE DE CALUIRE ET CUIRE

SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL

LUNDI 4 MARS 2024 A 19 H 00

ORDRE DU JOUR

- COMPTE RENDU DES DECISIONS PRISES PAR LE MAIRE EN VERTU DE LA DELEGATION
QUI LUI A ETE DONNEE PAR DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 23 MAI 2020
-  APPROBATION  DU  PROCES  VERBAL  DE  LA  SEANCE  DU  CONSEIL  MUNICIPAL  DU
18 DECEMBRE 2023
- INFORMATION DU CONSEIL MUNICIPAL – RAPPORT ANNUEL 2022 SUR LE PRIX ET LA
QUALITE DES SERVICES PUBLICS DE L’EAU ET DE L’ASSAINISSEMENT
- INFORMATION DU CONSEIL MUNICIPAL – RAPPORT ANNUEL 2022 SUR LE PRIX ET LA
QUALITE  DU  SERVICE  PUBLIC  DE  PREVENTION  ET  DE  GESTION  DES  DECHETS
MENAGERS ET ASSIMILES

Rapports présentés

N° D2024_001 Détermination du nombre des adjoints au maire - Modification
N° D2024_002 Modification des indemnités de fonctions des élus
N° D2024_003 Modification de la majoration des indemnités de fonction des élus
N° D2024_004 Désignation des membres des commissions municipales permanentes _ 

Modifications
N° D2024_005 Composition de la Commission Consultative des Services Publics Locaux - 

Modification
N° D2024_006 Création du Conseil Local de Sécurité et de Prévention de la Délinquance
N° D2024_007 Octroi d'une subvention d'équipement pour l'association Le Petit Monde dans le 

cadre de la construction d'une Maison du Petit Monde à proximité de l'Hôpital de la 
Croix Rousse

N° D2024_008 Plan de sensibilisation des entreprises à la transition écologique 2024
N° D2024_009 Convention de partenariat entre la Ville de Caluire et Cuire et le Centre de 

Formation et de Promotion Horticole (CFPH) de Lyon-Ecully
N° D2024_010 Fin des compétences, cessation d'activité et dissolution du Syndicat Rhodanien de 

Développement du Câble (S.R.D.C.)
N° D2024_011 Assujetissement à la TVA - Activités de gestion de locaux commerciaux
N° D2024_012 Débat d'orientation budgétaire 2024
N° D2024_013 Rapport d'étude comparée sur l'égalité femmes / hommes 2023
N° D2024_014 Adhésion à la centrale d’achat du Réseau des Acheteurs Hospitaliers dit 

« RESAH »
N° D2024_015 Convention quadripartite d'objectifs et de moyens avec l'Association des Centres 

Sociaux et Culturels de Caluire et Cuire _ Renouvellement
N° D2024_016 Convention de mise à disposition de locaux et de matériel avec l'Association des 

Centres Sociaux et Culturels de Caluire et Cuire _ Renouvellement
N° D2024_017 Convention entre la Ville de Caluire et Cuire et le Pôle Lyade de la Fondation Action

Recherche Handicap et Santé Mentale _ Cofinancement du poste de psychologue 
pour le Point Écoute Parents Enfants _ Renouvellement

N° D2024_018 Convention entre la Ville de Caluire et Cuire et la Métropole de Lyon - Participation 
financière à l'équipe projet politique de la ville - Année 2023

N° D2024_019 Vœu du Conseil Municipal _ Classer l'ensemble de la Terre des Lièvres en zone 
agricole
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M. LE MAIRE : Mes chers collègues, j’ai grand plaisir à vous retrouver ce soir pour notre premier
conseil municipal de l’année, consacré notamment à notre Débat d’Orientation Budgétaire.
Pour introduire  cette séance,  je  voudrais  tout  d’abord souhaiter  la bienvenue à nos nouveaux
collègues :  Monsieur  Philippe  COMPAGNON de  la  SERVETTE,  Madame  Charlotte  PATET et
Monsieur Raphaël BUATHIER, au sein de notre groupe « Caluire et Cuire Ensemble naturellement
avec  Philippe  COCHET ».  Ils  succèdent  à  Madame  Sophie  BLACHÈRE,  malheureusement
touchée par le cumul des mandats et présente ce soir parmi nous, ainsi qu’à Monsieur Philippe
AURELLE et Madame Jeanne BILLA qui, n’habitant plus Caluire et Cuire, ont souhaité laisser leur
place à des Caluirards, ce qui est tout à leur honneur et je les en remercie. L’arrivée également de
Monsieur Pierre MÉGEVAND qui,  au sein du groupe « Caluire et  cœur », remplace désormais
Monsieur Lionel HABERLÉ.

Je voudrais également souligner la présence à mes côtés de Madame Anne-Laure CHALET, qui a
officiellement pris ses fonctions à la tête de la Direction générale des services vendredi dernier, à la
suite du départ de Monsieur Bernard AGARINI qui a souhaité se rapprocher de sa maman après le
récent  décès  de  son  père.  C’est  un  changement  dans  la  continuité.  Madame CHALET,  nous
sommes heureux de savoir pouvoir compter sur vous car nous travaillons ensemble depuis de très
nombreuses années et je vous remercie également pour toutes ces années passées auprès de M.
AGARINI .

Concernant les services municipaux, je souhaiterais avoir une pensée particulière pour les agents
du service Parcs et jardins qui, la semaine passée, ont été confrontés à la perte de l’un de leurs
collègues, victime d’une crise cardiaque alors qu’il intervenait aux abords de l’école de musique.
En  lui  prodiguant  les  premiers  soins  dès  les  prémices,  ils  ont  fait  preuve  d’un  sang-froid
remarquable et d’une grande réactivité, qui ont d’ailleurs été salués par les pompiers. Malgré cela,
M.  MAGNIN s’est  éteint  vendredi  soir.  Nous adressons  nos  très  sincères  condoléances  à  sa
famille.
Je vous propose d’observer une minute de silence.

(minute de silence)

Je vous remercie.

Comme  vous  le  savez,  nous  sommes  réunis  ce  soir  pour  évoquer  le  Débat  d’Orientation
Budgétaire,  préalable indispensable avant de pouvoir  nous prononcer sur le budget primitif  de
notre Ville, pour lequel nous nous retrouverons en ces lieux le 8 avril prochain. C’est la deuxième
fois que nous fonctionnons ainsi puisque notre collectivité est passée au référentiel budgétaire et
comptable M57. Je laisserai bien évidemment le soin à Côme TOLLET, qui a repris la délégation
« finances » à la  suite de notre  collègue Sophie  BLACHÈRE, de présenter  en détail  le  Débat
d’Orientation Budgétaire. C’est une fois encore un exercice particulièrement complexe et délicat
qui  a été réalisé par Mme BLACHÈRE et  M. TOLLET, accompagnés en cela par les services
municipaux et en particulier M. AGARINI, Mme CHALET et Mme HACQUARD-BUGAND. Qu’ils en
soient chaleureusement remerciés.
En effet, la définition des orientations budgétaires qui permettent l’élaboration du budget primitif est
une tâche ardue qui doit  tenir compte de plusieurs paramètres indépendants de notre volonté.
Certains sont prévisibles, d’autres moins voire pas du tout.

Et lorsque je parle de paramètres moins prévisibles, je veux notamment parler des conséquences
désastreuses de la décision de la Préfète, soutenue, pour ne pas dire soufflée par la Métropole, de
nous retirer la compétence urbanisme pour l’instruction des permis de construire concernant les
programmes immobiliers supérieurs à deux logements. 
Je ne sais par où commencer tant le sujet tend à devenir ubuesque, puisque pas plus tard que la
semaine passée, lorsque la Préfecture nous a adressé le montant de notre amende majorée, elle a
réalisé qu’en fait nous avions dépassé d’ores et déjà  la barre des 20 % de logements sociaux
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alors qu’elle justifiait sa décision par le fait que notre taux de logements sociaux était passé de
19,70 % à 19,45 % du fait de la destruction des logements insalubres des HBM. 
En réalité,  comme je vous le disais,  notre taux a dépassé la barre des 20 % pour s’établir  à
20,05 %. Et nous sommes aujourd’hui particulièrement inquiets puisqu’au 4 mars, soit plus de deux
mois après nous avoir retiré cette compétence, la Préfecture n’a pas instruit le moindre permis de
construire. Nous avons déposé un recours contentieux à l’encontre de la Préfecture.
Pas de grande révolution concernant ces orientations budgétaires puisqu’elles s’inscrivent dans la
droite ligne des grands axes que nous avons définis au début de notre mandat pour une ville
toujours plus durable, sûre, solidaire, attractive, citoyenne et bien gérée.
Nous gardons le cap et sommes à la fois fiers et heureux de voir un certain nombre de nos grands
projets, à l’instar de la Ferme urbaine, de la nouvelle cuisine centrale et du skate parc, pour ne
citer qu’eux, entrer en phase concrète de réalisation.

Vous verrez également que pour la première fois, notre Ville, qui se place encore dans les toutes
premières communes à initier une telle démarche, procèdera à une évaluation environnementale
de nos investissements.
Je ne m’étendrai pas davantage car nous aurons largement l’occasion d’échanger sur le sujet tout
à l’heure et lors de notre prochaine réunion.
Pour l’heure, et avant de démarrer cette séance, j’ai le plaisir de vous annoncer que ce n’est pas
deux  mais  trois  événements  que  le  chapiteau,  dont  la  construction  a  démarré  ce  matin  sur
l’esplanade de l’Hôtel de Ville, abritera cette année.
En effet, l’Association des Maires du Rhône et de la Métropole a choisi notre ville pour accueillir
l’édition 2024 de son congrès annuel, et nous nous en félicitons. Le programme de cet événement
incontournable pour les élus que nous sommes nous promet des échanges riches et de grande
qualité.
Je vous donne rendez-vous ensuite pour le Repas de l’amitié auquel, j’en suis persuadé, chacun
d’entre vous s’est inscrit comme bénévole, et Ferme à la Ville, qui auront respectivement lieu les
23 et 24 mars prochain, ainsi que la Chasse aux œufs, le lundi 1er avril. Je vous annonce que le 7
avril aura lieu la deuxième édition du Carnaval de Caluire et Cuire qui aurait dû avoir lieu hier mais
vu les conditions météorologiques, nous avons été contraints de le reporter et nous renouvellerons
ce carnaval à la date du 7 avril.

ELECTION DU SECRETAIRE DE SEANCE 

M. LE MAIRE : Sans plus attendre et comme il  est de coutume, je vous propose d'élire notre
secrétaire de séance en la personne de Monsieur Laurent MICHON. Qui est pour ?

ADOPTE A L’UNANIMITE
PAR 43 VOIX POUR

Je vous remercie M. MICHON, je vous cède la parole pour procéder à l'appel.

Etaient présents : M. COCHET, M. TOLLET, Mme MAINAND, M. THEVENOT, M. COUTURIER,
Mme WEBANCK, M. CIAPPARA, Mme HAMZAOUI, M. MICHON, Mme FRIOLL, Mme GOYER,
M. DIALLO, Mme CRESPY, Mme DEL PINO, Mme GUGLIELMI, Mme LINARES, M. BALANCHE,
Mme  BRAC  DE  LA  PERRIERE,  Mme COTON,  Mme CHANDIA,  M.  GUERIN,  M.  JUENET,
M. MANINI (par proc. à Mme WEBANCK jusqu’à l’adoption du procès-verbal incluse), M. KRIEF,
M. JOINT,  Mme  LE  CARPENTIER,  M. GILLARD,  Mme  HEMAIN,  M. FAIVRE,  M.  ATTAR
BAYROU,  M. MATTEUCCI, M. DEYGAS, Mme VERNAY, M. TROTIGNON, Mme GEHIN (jusqu’au
N° 2024_009), M. COMPAGNON DE LA SERVETTE, M. BUATHIER, Mme PATET, M. MEGEVAND
(jusqu’au n° 2024_012 inclus)
M. JOUBERT (par proc. à M. MICHON), M. TAKI (par proc. à M. THEVENOT), M. PROTHERY (par
proc. à Mme MAINAND), Mme CORRENT (par proc. à Mme GOYER), Mme GEHIN (par proc. à M.
ATTAR BAYROU à partir du n° 2024_010) 

Etait absent : M. MEGEVAND (à partir du N° 2024_013)
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Trente  neuf  conseillers  municipaux  sur  les  quarante-trois  que  compte  le  conseil  municipal  assistant  en
personne  à  la  séance,  le  quorum est  atteint  conformément  à  l’article  L.2121-17  du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales et à l’article 6 du Règlement intérieur du conseil municipal.

M. LE MAIRE :  Comme lors  de chaque séance,  nous commençons par  le  compte  rendu des
décisions que j’ai prises en vertu de la délégation qui m’a été donnée par le Conseil municipal lors
de la séance du 23 mai 2020. La délégation prévoit que les décisions prises sont rapportées au
Conseil. C’est ainsi que je vous communique cette information. 
Il n’y a pas de demande d’intervention ni de vote.

COMPTE RENDU DES DECISIONS PRISES PAR LE MAIRE EN VERTU DE LA DELEGATION
QUI LUI A ETE DONNEE PAR DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 23 MAI 2020

N° 2023-125 :

Marché N° 2023-039 – entre la Ville et la SAS SOCIETE LYONNAISE D’ECLAIRAGE – 325 rue
Maryse Bastié – 69140 RILLIEUX-LA-PAPE signé le 29 novembre 2023.

Objet : Traitement algorithmique des images du système de vidéo-protection de la Ville de Caluire
et Cuire

Durée : Le marché prend effet à compter de sa date de notification au titulaire. Le marché prend fin
au terme de la garantie.

Montant : 39 688,09€ HT

N° 2023-126 :

Marché N° 2023-024 – Lot 1 – entre la Ville et la SOCIETE FRANCE PUBLICATIONS – 40 rue
Barbès – 92120 MONTROUGE signé le 29 novembre 2023.

Objet : Achats et gestion des abonnements périodiques

Lot 1 : Achats et gestion des périodiques pour le service archives et documentation
Durée :  Chaque  lot  est  conclu  pour  une  période  initiale  d’un  an  à  compter  de  sa  date  de
notification, renouvelable trois fois un an par tacite reconduction.
 
Montant :  Le marché est  un accord cadre mono-attributaire,  conclu sans minimum et  avec un
maximum.

Montant maximum annuel : 25 000 € HT

N° 2023-127 :

Marché N° 2023-024 – Lot 2 – entre la Ville et la SOCIETE AGENCE FRANCAISE ABONNEMENT
PRESSE A2PRESSE – 27 boulevard de Launay – 44944 NANTES Cedex 9 signé le 29 novembre
2023.

Objet : Achats et gestion des abonnements périodiques
Lot 2 : Achats et gestion des périodiques pour la Médiathèque
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Durée :  Chaque  lot  est  conclu  pour  une  période  initiale  d’un  an  à  compter  de  sa  date  de
notification, renouvelable trois fois un an par tacite reconduction.
 
Montant :  Le marché est  un accord cadre mono-attributaire,  conclu sans minimum et  avec un
maximum.

Montant maximum annuel : 20 000 € HT

N° 2023-128 :

Marché N° 2023-032 – entre la Ville et la SOCIETE PROTECSAN SARL – ZA de la Bare – 01480
CHALEINS signé le 4 décembre 2023.

Objet : Entretien et maintenance des sanitaires publics

Durée : Le marché est conclu pour une période initiale d’un an à compter du 23 décembre 2023,
renouvelable trois fois un an par tacite reconduction.
 
Montant :  Le marché est  un accord cadre mono-attributaire,  conclu sans minimum et  avec un
maximum.
Montant maximum annuel : 30 000 € HT

N° 2023-129 :

Arrêté municipal en date du 29 novembre 2023 pris par le Maire.

Objet :  Réalisation  d’un  prêt  de  4  000 000 € auprès  de  la  Banque Postale  pour  financer  les
investissements 2023

Les caractéristiques de ce prêt sont les suivantes :

Tranche obligatoire à taux fixe jusqu’au 1/02/2044 mise en place lors du versement des fonds
(4 000 000 €) :

. Durée : 20 ans

.   Mise à disposition des fonds   : à la demande de l’emprunteur jusqu’au 19/01/2024, en une fois
avec versement automatique à cette date
. Taux d’intérêt annuel :taux fixe de 3,89%
. Base de calcul     des intérêts   :  nombre exact de jours écoulés sur la base d’une année de 360
jours ;
. Périodicité des échéances d’amortissement et d’intérêts : trimestrielle  
. Mode d’amortissement : progressif
. Conditions de remboursement anticipé : autorisé à une date d’échéance d’intérêts pour tout ou
partie du montant du capital restant dû, moyennant le paiement d’une indemnité actuarielle
. Commission d’engagement : 0,05 % du montant du prêt soit 2 000 €
. Typologie Gissler : 1A

N° 2023-130 :
.
Marché N° 2023-011 – entre la Ville et la SOCIETE HORS LES MURS ARCHITECTURE – 5 rue
Jussieu – 69002 LYON signé le 6 décembre 2023.
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Objet : Mission de maîtrise d’oeuvre pour la création d’une ferme urbaine sur le secteur de la Terre
des Lièvres

Durée : Le marché est conclu à compter de sa date de notification jusqu’à la fin de garantie de
parfait achèvement des marchésde travaux.
Le  délai  d’exécution  prévisionnel  de  la  mission  de maîtrise  d’oeuvre  est  d’environ  28  mois  à
compter de la notification du marché de maîtrise d’oeuvre (plus 12 mois de garantie de parfait
achèvement)

Montant : 

Mission de base : taux de rémunération de 12,514 % soit un forfait provisoire de rémunération de
217 708,16 € HT

Mission  complémentaire  1  (OPC) :  taux  de  rémunération  de  1 %  soit  un  forfait  provisoire  de
rémunération de 17 397,31 € HT

Mission complémentaire 2 (plateforme de compostage) : 8 698,65 € HT

Mission complémentaire 3 : (suivi systémique d’exploitation) : 13 917,85 € HT

Mission complémentaire 4 : (contenus et supports pédagogiques) : 17 178,04 € HT 

N° 2023-131 :

Marché N° 2023-031 – Lot 1 – entre la Ville et la SOCIETE DURAND SERVICES – 9002 rue des
Monts d’Or – ZA de Folliouse – 01700 LES ECHETS signé le 11 décembre 2023.

Objet : Fourniture de pièces détachées, de pneumatiques rechapés et prestations associées
Lot 1 : Fourniture de pièces détachées

Durée : Le marché est conclu pour une période initiale d’un an à compter du 21 décembre 2023,
renouvelable trois fois un an par tacite reconduction.
 
Montant :  Le marché est  un accord cadre mono-attributaire,  conclu sans minimum et  avec un
maximum.

Montant maximum annuel : 30 000 € HT

N° 2023-132 :

Marché N° 2023-031 – Lot 2 – entre la Ville et la SOCIETE FIRST STOP AYME – 216 avenue du
Pont des Fontaines – CS 10127 – 84204 CARPENTRAS Cedex signé le 11 décembre 2023.

Objet : Fourniture de pièces détachées, de pneumatiques rechapés et prestations associées

Lot 2 : Fourniture de pneumatiques rechapés et prestations de service associées

Durée : Le marché est conclu pour une période initiale d’un an à compter du 21 décembre 2023,
renouvelable trois fois un an par tacite reconduction.
 
Montant :  Le marché est  un accord cadre mono-attributaire,  conclu sans minimum et  avec un
maximum.

Montant maximum annuel : 20 000 € HT
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N° 2023-133 :

Marché N° 2023-045 – entre la Ville et la SOCIETE KH CONCEPT – 9F rue Cure Bourse – 38320
EYBENS signé le 18 décembre 2023.

Objet :  Mission  d’assistance  à  Maîtrise  d’oeuvre  Bureau  d’Etude  Fluides  pour  les  travaux
d’aménagement de la future « Maison municipale de l’écologie positive »

Durée : Le marché est conclu à compter de sa date de notification.
Le délai d’exécution prévisionnel de la prestation est de 17 mois à compter de l’ordre de service de
démarrage.
 
Montant : Prix global forfaitaire : 9 780 € HT

N° 2023-134 :

Marché  N°  2023-046  –  entre  la  Ville  et  la  SOCIETE E-LEVEN STRUCTURE –  Actiparc  II  –
Bâtiment  D1  –  Chemin  de  Saint  Lambert  –  13821  LA  PENNE  SUR  HUVEAUNE  –  signé
le 18 décembre 2023.

Objet :  Mission  d’assistance  à  Maîtrise  d’oeuvre  Bureau  d’Etude  Structure  pour  les  travaux
d’aménagement de la future « Maison municipale de l’écologie positive »

Durée : Le marché est conclu à compter de sa date de notification.

Le délai d’exécution prévisionnel de la prestation est de 17 mois à compter de l’ordre de service de
démarrage.
 
Montant : Prix global forfaitaire : 19 875 € HT

N° 2023-135 :

Marché N° 2023-010 – Lot 1 – entre la Ville et la SOCIETE GRAINES VOLTZ – 1 rue Edouard
Branly – 68000 COLMAR signé le 18 décembre 2023.

Objet : Fourniture de végétaux, de terreau et de produits phytosanitaires

Lot 1 : Fourniture de jeunes plants annuels et bisannuels

Durée :  Le marché est conclu pour une période initiale d’un an à compter du 18 janvier 2024,
renouvelable trois fois un an par tacite reconduction.
 
Montant :  Le marché est  un accord cadre mono-attributaire,  conclu sans minimum et  avec un
maximum.

Montant maximum annuel : 21 000 € HT

N° 2023-136 :

Marché N° 2023-010 – Lot 2 – entre la Ville et la SOCIETE GRAINES VOLTZ – 1 rue Edouard
Branly – 68000 COLMAR signé le 18 décembre 2023.
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Objet : Fourniture de végétaux, de terreau et de produits phytosanitaires

Lot 2 : Fourniture de graines annuelles et bisannuelles

Durée :  Le  marché  est  conclu  pour  une  période  initiale  d’un  an  à  compter  18  janvier  2024,
renouvelable trois fois un an par tacite reconduction.
 
Montant :  Le marché est  un accord cadre mono-attributaire,  conclu sans minimum et  avec un
maximum.

Montant maximum annuel : 2 400 € HT

N° 2023-137 :

Marché  N°  2023-010  –  Lot  3  –  entre  la  Ville  et  la  SOCIETE  VERVER  EXPORT  BV  –
Hasselaarsweg 30 – 1704 DX - Heerhugowaard – PAYS BAS signé le 18 décembre 2023.

Objet : Fourniture de végétaux, de terreau et de produits phytosanitaires

Lot 3 : Fourniture de bulbes été et automne

Durée :  Le  marché  est  conclu  pour  une  période  initiale  d’un  an  à  compter  18  janvier  2024,
renouvelable trois fois un an par tacite reconduction.
 
Montant :  Le marché est  un accord cadre mono-attributaire,  conclu sans minimum et  avec un
maximum.

Montant maximum annuel : 8 000 € HT

N° 2023-138 :

Marché N° 2023-010 – Lot 4 – entre la Ville et la SOCIETE PILAUD VEGETAUX DIFFUSION –
Quartier des Blaches – 26380 PEYRINS signé le 18 décembre 2023.

Objet : Fourniture de végétaux, de terreau et de produits phytosanitaires

Lot 4 : Fourniture d’arbustes

Durée :  Le  marché  est  conclu  pour  une  période  initiale  d’un  an  à  compter  18  janvier  2024,
renouvelable trois fois un an par tacite reconduction.
 
Montant :  Le marché est  un accord cadre mono-attributaire,  conclu sans minimum et  avec un
maximum.

Montant maximum annuel : 15 000 € HT

N° 2023-139 :

Marché N° 2023-010 – Lot 5 – entre la Ville et la SOCIETE DAMIEN VIVIER PEPINIERES – Le
Contant – 38260 PENOL signé le 18 décembre 2023.

Objet : Fourniture de végétaux, de terreau et de produits phytosanitaires
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Lot 5 : Fourniture de plantes vivaces

Durée :  Le  marché  est  conclu  pour  une  période  initiale  d’un  an  à  compter  18  janvier  2024,
renouvelable trois fois un an par tacite reconduction.
 
Montant :  Le marché est  un accord cadre mono-attributaire,  conclu sans minimum et  avec un
maximum.

Montant maximum annuel : 7 000 € HT

N° 2023-140 :
Marché N° 2023-010 – Lot 6 – entre la Ville et la SOCIETE PEPINIERES DANIEL SOUPE – Les
Lazares – 01400 CHATILLON SUR CHALARONNE signé le 18 décembre 2023.

Objet : Fourniture de végétaux, de terreau et de produits phytosanitaires

Lot 6 : Fourniture d’arbres

Durée :  Le marché est conclu pour une période initiale d’un an à compter du 18 janvier 2024,
renouvelable trois fois un an par tacite reconduction.

 
Montant :  Le marché est  un accord cadre mono-attributaire,  conclu sans minimum et  avec un
maximum.

Montant maximum annuel : 15 000 € HT

N° 2023-141 :

Marché N° 2023-010 – Lot 7 – entre la Ville et la SOCIETE SOUFFLET VIGNE – Route Nationale
6 – 69400 LIMAS signé le 18 décembre 2023.

Objet : Fourniture de végétaux, de terreau et de produits phytosanitaires

Lot 7 : Fourniture de produits phytosanitaires

Durée :  Le marché est conclu pour une période initiale d’un an à compter du 18 janvier 2024,
renouvelable trois fois un an par tacite reconduction.
 
Montant :  Le marché est  un accord cadre mono-attributaire,  conclu sans minimum et  avec un
maximum.

Montant maximum annuel : 17 000 € HT

N° 2023-142 :

Marché N° 2023-010 – Lot 8 – entre la Ville et la SOCIETE HELIOGREEN SAS – 1 chemin des
Vieilles Vignes – 69530 BRIGNAIS signé le 18 décembre 2023.

Objet : Fourniture de végétaux, de terreau et de produits phytosanitaires

Lot 8 : Fourniture de terreau
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Durée :  Le marché est conclu pour une période initiale d’un an à compter du 18 janvier 2024,
renouvelable trois fois un an par tacite reconduction.

Montant :  Le marché est  un accord cadre mono-attributaire,  conclu sans minimum et  avec un
maximum.

Montant maximum annuel : 12 000 € HT

N  ° 2023-143 :  

Arrêté municipal en date du 19 décembre 2023 pris par le Maire.

Objet :  Réalisation  d’un  prêt  de  1  000 000 € auprès  de  la  Banque Postale  pour  financer  les
investissements 2023

Les caractéristiques de ce prêt sont les suivantes :
Tranche obligatoire à taux fixe jusqu’au 1/03/2044 mise en place lors du versement des fonds
(1 000 000 €) :

- Durée   : 20 ans
- Mise à disposition des fonds   : à la demande de l’emprunteur jusqu’au 02/02/2024, en 

une fois avec versement automatique à cette date
- Taux d’intérêt annuel   : taux fixe de 3,83%
- Base de calcul     des intérêts   : mois de 30 jours sur la base d’une année de 360 jours ;
- Périodicité des échéances d’amortissement et d’intérêts   : trimestrielle  
- Mode d’amortissement   : progressif
- Conditions de remboursement anticipé   : autorisé à une date d’échéance d’intérêts pour 

tout ou partie du montant du capital restant dû, moyennant le paiement d’une indemnité 
actuarielle

- Commission d’engagement   : 0,05 % du montant du prêt soit 500 €
- Typologie Gissler   : 1A

N° 2023-144 :

Arrêté municipal en date du 21 décembre 2023 pris par le Maire.

Objet : Tarifs d’utilisation des salles dans les équipements socioculturels

Les tarifs d’utilisation des salles dans les équipements socioculturels sont fixés comme suit :

o CATÉGORIE DURÉE TARIFS

CAT 1 et 2 1 H 24,00 €

FORFAIT 4h 73,00 €

FORFAIT JOURNÉE 179,00 €

CAT 3 et 4 1 H 37,00 €
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FORFAIT 4h 120,00 €

FORFAIT JOURNÉE 237,00 €

Salle Lassagne 
Partis politiques

1 H 12,00 €

Ces tarifs sont applicables à partir du 1er janvier 2024.

N° 2023-145 :

Arrêté municipal en date du 21 décembre 2023 pris par le Maire.

Objet : Tarifs des droits d’entrée à la piscine municipale

Les droits d’accès à la piscine municipale Isabelle JOUFFROY sont définis comme suit :

  A - DROITS D’ENTRÉE 
o Entrées unitaires     :  

Entrée public plein tarif:

résident: 4,70 €  

non-résident (hors saison estivale): 6,30 €

non-résident ( saison estivale) : 9,10 €

Entrée public tarif réduit:

résident : 3,50 €  

non-résident ( hors saison estivale) : 5,30 €

non-résident ( saison estivale) : 7,90 €

L’application des tarifs « résident » sera réalisée sur présentation de pièces justificatives.

Dans le cadre des heures d'ouverture au public, et sur présentation de justificatifs, le tarif réduit est
applicable :
- aux enfants âgés de 4 à 16 ans, 
- aux adultes à partir de 60 ans, 
- aux personnes handicapées, 
- aux étudiants de moins de 26 ans et aux lycéens, 
- aux demandeurs d’emploi et aux bénéficiaires du R.S.A.

Sont admis gratuitement :
1°  les enfants de moins de 4 ans accompagnés d’un adulte,
2°  les correspondants étrangers dans le cadre d’échanges scolaires avec des enfants habitant ou 
étant scolarisés à CALUIRE ET CUIRE.
Ces organismes définiront leurs effectifs et leurs modes de fonctionnement avec le directeur 
d’établissement.
Des demandes officielles et préalables à l’activité devront être effectuées auprès du service 
Jeunesse et Animation Sportive.
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Cartes d’abonnement     :  

Carte 10 entrées :

plein tarif résident : 41,00 €

plein tarif non-résident : 60,00 €

tarif réduit résident : 29,00 €

tarif réduit non-résident : 46,00 €

Carte 20 entrées :

plein tarif résident  :   79,00 €

plein tarif non-résident : 113,00 €

tarif réduit résident  :   50,00 €

tarif réduit non-résident :   88,00 €

Carte 30 entrées :

plein tarif résident  : 114,00 €

plein tarif non résident : 165,00 €

tarif réduit résident  :   74,00 €

tarif réduit non résident : 128,00 €

Carte annuelle famille de 100 entrées pour tous (parents et enfants)

o résident o 257,00 €

o non-résident o 353,00 €

Cartes à la durée     :  
o Carte 10 heures :

o résident o 29,00 €

o non-résident o 42,00 €

Les cartes "10 heures" ne permettent plus l'accès au-delà de 9 heures 30 d'utilisation.
Un crédit de 15 minutes est alloué pour chaque entrée correspondant au  « temps de vestiaires ».

o
o Cartes «     comité d’entreprise     »  

o Carte 10 entrées, plein tarif o 41,00 €

o Carte 10 entrées, tarif réduit o 29,00 €
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o Seuls les comités des entreprises implantées sur CALUIRE ET CUIRE pourront bénéficier 
de ce tarif.


 B - EXONÉRATIONS TOTALES

Sont exonérées de droits d’entrée     à la piscine Isabelle JOUFFROY :  
- les établissements scolaires du 1er degré de la commune dans le cadre de la natation scolaire,
- la section locale de l'Union Sportive de l'Enseignement du Premier degré (U.S.E.P.),
-  les  organisations  d’examens  scolaires  gérés  par  le  Ministère  de  l’Éducation  Nationale  et  le
Ministère de la santé, de la jeunesse et des sports,
-  la section natation de l’Association Sportive de CALUIRE ET CUIRE, affiliée à la Fédération
Française de Natation :
     1) dans le cadre de ses séances d’entraînement ou d’animations hebdomadaires,
     2) dans le cadre d’organisation de compétitions sportives.
- les associations locales organisant des activités aquatiques avec des personnes handicapées,
- les centres de loisirs sans hébergement ayant leurs activités sur la commune.
- le centre de jour Jean PERRIN
- Institut Médico Éducatif « Les Primevères »

C - ESPACE « DÉTENTE »

o Entrée unitaire :

o résident o 12,00 €

o non-résident o 14,50 €

o Carte 5 entrées :

o résident o 53,00 €

o non-résident o 62,00 €

o
o Carte 10 entrées :

o résident o 95,50 €

o non-résident 114,00 €

o Le tarif « espace détente » comprend l’accès aux bassins.
L’accès à l’espace détente est interdit aux « moins de 18 ans », non accompagnés.

o

D - LOCATION DE LIGNES D’EAU (25 m)

o Forfait annuel hors saison estivale pour une heure par semaine et pour une ligne d’eau     :  

o Associations sportives extérieures ou structures privées : o 898,00 €

o Associations sportives locales (non concerné par les exonérations 
déterminées à l’article B)

o 545,00 €

Associations sportives d’établissements du second degré implantées sur la 120,00 €
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commune 

Handisport – section natation 298,00 €

Sub Aqua Gone 359,00 €

Gymnastique Volontaire de Caluire 359,00 €

Locations ponctuelles du bassin     :  

Associations locales, 1 heure pour une ligne d'eau : 25,00 €

Associations extérieures ou structures privées, 
1 heure pour une ligne d’eau :

48,00 €

E - MAÎTRE NAGEUR EN ENSEIGNEMENT

Mise à disposition d’un maître-nageur municipal pour animation (forfait d’une 
heure, en complément de la location de lignes d’eau, association ou 
établissement scolaire louant le bassin) :

29,00 €

F - ANIMATIONS DANS LE CADRE DU CENTRE D’ACTIVITÉS AQUATIQUES (C.A.A.)

Animation «cours de natation»: 

o Carte annuelle cours « natation enfants » :

o résident o 176,00 €

o non-résident  221,00 €

Animation «jardin aquatique     »:  

o carte annuelle résident : o 173,00 €

 carte annuelle non-résident : o 219,00 €

Animation «     bébé plouf     »     :  

- 3,70 €  la séance pour l’enfant de moins de 4 ans (l’entrée restant gratuite),
- Tarification habituelle pour les parents.

Animations «aquagym» «     cours adultes     » «     parcours training     »:  

o Carte annuelle plein tarif :

o résident o 240,00 €

o non-résident o 288,00 €
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o
o Carte annuelle tarif réduit : 

o résident o 210,00 €

o non-résident o 251,00 €

o Carte à l’unité plein tarif :

o résident o 9,20 €

o non-résident o 11,30 €

o
Carte à l’unité tarif réduit :

o résident o 8,20 €

o non-résident o 10,00 €

Cours « aquagym » ponctuel et accès à l’espace forme :

résident plein tarif : 16,50 €

résident tarif réduit : 14,50 €

Non-résidents plein tarif :   18,50 €

Non-résidents tarif réduit : 16,50 €

Cours « aquagym » annuel et accès à l’espace forme :

résident plein tarif : 395,00 €

résident tarif réduit : 356,00 €

Non-résidents plein tarif :   445,00 €

Non-résidents tarif réduit : 412,00 €

Aquabiking :

cours aquabiking ponctuel résident   13,00 €

cours aquabiking ponctuel non-résident   15,00 €

cartes 10 entrées aquabiking ponctuel résident 106,00 €

cartes 10 entrées aquabiking ponctuel non-résident 127,00 €

location aquabiking résident     7,70 €

Location aquabiking non-résident     9,30 €

G - DIVERS
- Bracelet électronique : 5,40 €
- Toute carte à refaire (perte ou vol) sera facturée à l'utilisateur pour un coût de 3,70 €.

H - REMBOURSEMENT
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Le remboursement partiel ou total des inscriptions perçues au titre d’animations sportives dans le
cadre des activités du centre d’activités aquatiques proposées à la piscine municipale Isabelle
JOUFFROY sera  conditionné  par  la  transmission  d’un certificat  médical  spécifiant  la  cause  et
gravité de la suspension de l’activité et à la fourniture d’un relevé d’identité postal ou bancaire.
Après réception et examen du dossier complet de demande de remboursement, la requête sera
transmise au comptable assignataire de la ville de CALUIRE ET CUIRE pour le paiement.

Ces tarifs sont applicables à partir du 1er janvier 2024.

N° 2023-146 :

Arrêté municipal en date du 21 décembre 2023 pris par le Maire.

Objet : Tarifs d’occupation des installations sportives

Les redevances et tarifs d’occupation des installations sportives municipales sont définis comme 
suit :

I  SALLES DE SPORT

A- RÉSERVATIONS HEBDOMADAIRES :

Pour une heure par semaine durant l'année scolaire.
Tarifs  applicables  aux  associations  sportives  extérieures,  clubs  corporatifs  ou
structures privées.

218,00 €

B - RÉSERVATIONS PONCTUELLES :

Tarifs applicables aux associations sportives extérieures, clubs corporatifs ou 
structures privées :

 53,00 €
l’heure 

Les associations Caluirardes ont la gratuité pour les réservations ponctuelles.
    

C- SUPPLÉMENT PROPORTIONNEL AUX ENTRÉES PAYANTES (ESPACE SPORTIF LUCIEN 
LACHAISE)

Tarifs applicables aux associations sportives extérieures ou structures privées.
Versement d’une redevance proportionnelle sur le montant des entrées, soit :

Jusqu’à 189,00 € GRATUITE

De 189,00 € à 381,00  € 5,40 %

Au-dessus de 381,00 € 11,30%

D- PROTECTION DES INSTALLATIONS ET PRÊT DE MATÉRIEL
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o Tarifs applicables aux associations sportives extérieures ou structures privées.

o Pose de tapis (400 m2) :
o 186,0

0 €

o Prêt de matériel fixe ou amovible (forfait) 
o 12

2,00 €

E- SALLE DE CONFÉRENCES (ESPACE SPORTIF LUCIEN LACHAISE)

Tarif applicable aux associations sportives extérieures ou structures privées. 

Tarif à l'heure : 26,00 €

F- STRUCTURE ARTIFICIELLE D’ESCALADE COUVERTE (ESPACE SPORTIF LUCIEN 
LACHAISE)

o Tarif applicable aux associations sportives extérieures, clubs corporatifs ou structures 
privées.

Tarif à l'heure : 54,00 €

G- EXONÉRATIONS

Les clubs, associations et organismes exonérés de la redevance d’occupation sont précisés à 
l’article II- F.

II INSTALLATIONS EXTÉRIEURES

A- TERRAINS DE FOOTBALL
Par tranche de 2 heures, selon la disponibilité des terrains et les conditions climatiques.
Tarifs applicables aux associations sportives extérieures, clubs corporatifs ou structures privées.

Terrain synthétique, pour une rencontre en journée : 63,00 €

Terrain synthétique, forfait cinq rencontres en journée : 279,00 €

o Terrain synthétique, pour une rencontre avec éclairage :
92,00 €

Terrain synthétique, forfait cinq rencontres avec éclairage :  415,00 €

o Terrain en pelouse, pour une rencontre en journée :
152,00 €
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o Terrain en pelouse, pour une rencontre avec éclairage :  
170,00 €

o Terrain synthétique, forfait dix rencontres  avec éclairage 
747,00 €

B- PLATEAUX D’ÉDUCATION PHYSIQUE ET SPORTIVE : 

(PARC DES SPORTS PIERRE BOURDAN )

o Tarif applicable aux associations sportives extérieures, clubs corporatifs ou structures 
privées.

Tarif à l'heure : 11,50 €

C- INSTALLATIONS D’ATHLÉTISME

o Tarifs applicables aux associations sportives extérieures, clubs corporatifs ou structures 
privées.

1 heure en journée: 39,00 €

1 heure avec éclairage: 49,00 €

1 heure hebdomadaire toute l’année : 931,00 €

o

D-  PÉNALITÉS POUR NON UTILISATION D’UNE INSTALLATION SPORTIVE

Indemnité de dédommagement, versée en cas de non utilisation sans préavis des 
équipements sportifs réservés, sauf pour les terrains extérieurs au cas ou ceux-ci sont 
rendus impraticables par des intempéries ; ou sauf lorsque l’adversaire déclare forfait :

75,00 €

E – LOCATION DU CLOS BOULISTE GÉRÉE PAR L’AMICALE BOULES DE LA CAGNA

Locations ponctuelles des locaux (réunions, pots, réceptions diverses...) :

Particuliers habitant la commune de CALUIRE ET CUIRE ou associations locales 131,00 €

Particuliers n’habitant pas la commune ou associations extérieures : 217,00 €

Les réservations sont coordonnées par les responsables de l’Association. 
Les demandes adressées aux services municipaux seront transmises par courrier à l’Association.

 F- EXONÉRATIONS

Les clubs, associations et organismes exonérés de la redevance d'occupation sont précisés ci-
dessous. Toute réservation dépendra de la disponibilité des installations.
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EXONÉRATIONS TOTALES

– Les associations ayant leur siège social sur la commune de Caluire et Cuire
– E.F.S. (Croix Rouge Française)
– Les centres de jour Adultes et Adolescents
– Les établissements scolaires du 1er degré de la commune (dans le cadre de leurs activités 
scolaires)
– les  fédérations  sportives  ou  leurs  instances  régionales  ou  départementales :  lors  de
manifestations organisées en collaboration avec une association ayant son siège sur CALUIRE ET
CUIRE
– les  services  déconcentrés du Ministère  de la  Santé de la  Jeunesse  et  des  Sports :  lors  de
manifestations organisées en collaboration avec un service municipal
– les  associations  locales  organisant  des  activités  physiques  et  sportives  adaptées  avec  des
personnes handicapées

Ces tarifs sont applicables à partir du 1er janvier 2024.

N° 2023-147 :

Arrêté municipal en date du 21 décembre 2023 pris par le Maire.

Objet : Tarifs de la Médiathèque Bernard Pivot

Les tarifs applicables à la Médiathèque Bernard Pivot sont définis comme suit :

A  bonnement annuel    :

Pour l’emprunt de documents Au 1er janvier 2024

Résidents de Caluire et Cuire :

• Jeunes de moins de 26 ans, demandeurs d’emploi, personnes 
non imposables ou bénéficiant des minima sociaux

• Collectivités (classes, crèches, …) ayant leur activité sur la 
commune

Gratuité

• Autres résidents de Caluire et Cuire

• Personnes exerçant leur activité professionnelle (ou scolarisées)
à Caluire et Cuire

13,00 €

Résidents des autres communes 22,00 €

Pour la consultation sur place des postes informatiques et des
tablettes et pour l’utilisation du Wifi, sans emprunt de documents

Au 1er janvier 2024

• Tous usagers Gratuité

Autres Tarifs :

Au 1er janvier
2024
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Pénalités

Pénalité unique (à partir de 3 semaines) 2,20 €

Rachat de la carte de lecteur 2,20 €

Crédits d’impression ou de photocopie

Unité 0,15 €

Document retiré des collections et vendu au public

Tarif unique 2,20 €

Ces tarifs sont applicables à partir du 1er janvier 2024.

N° 2023-148 :

Arrêté municipal en date du 21 décembre 2023 pris par le Maire.

Objet : Tarifs de la restauration des personnes âgées

Les tarifs applicables à la restauration des personnes âgées sont définis comme suit :

- REPAS SERVIS DANS LES RESTAURANTS 
TARIF UNITAIRE(*)

Retraités et assimilés domiciliés sur Caluire et Cuire 9,15 €
Retraités et assimilés non domiciliés sur Caluire et Cuire 11,50 €
Invités non retraités 11,50 €
Repas exceptionnels avec réservation préalable 11,50 €
Repas festifs 16,40 €
Animateurs de l’Association des clubs des retraités de Caluire  (**) 9,15 €
Café 0,87 €
Vin 0,87 €
Vin supérieur    1,85 €

- PLATEAUX REPAS LIVRÉS À DOMICILE 
TARIF UNITAIRE (*)

Retraités et assimilés domiciliés sur Caluire et Cuire (1er  plateau) 11,45 €
Retraités et assimilés domiciliés sur Caluire et Cuire (2ème plateau et suivants) 9,15 €
Invités non retraités (1er plateau) 13,90 €
Invités non retraités (2ème plateau et suivants) 11,50 €
Repas exceptionnels avec réservation préalable (1er plateau) 13,90 €
Repas exceptionnels avec réservation préalable (2ème plateau et suivants) 11,50 €

(*) Sous certaines conditions de ressources, une partie du coût du repas peut être prise en charge
par le Centre Communal d'Action Sociale ou par la métropole dans le cadre de la carte foyer-
restaurant ou de l'APA
(**)  Sur  proposition  de l’Association,  la  liste  nominative  des personnes assurant  des missions

d’animation au sein des clubs du 3ème âge et bénéficiant à ce titre du tarif réduit de 8,90 €
fera l’objet d’un certificat administratif.

Ces tarifs sont applicables à partir du 1er janvier 2024.
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N° 2023-149 :

Arrêté municipal en date du 21 décembre 2023 pris par le Maire.

Objet : Tarifs d’utilisation de la salle Familiale de Saint-Clair

Le tarif d’utilisation de la salle familiale de la maison de quartier de Saint-Clair est fixé comme suit :

Forfait 4 heures ………………………………………………………………..106,00 € 
Tarif de la caution (pour utilisateurs de matériel et vaisselle)………………………216,00 € 

Ces tarifs sont applicables à partir du 1er janvier 2024.

N° 2023-150 :

Arrêté municipal en date du 21 décembre 2023 pris par le Maire.

Objet :  Tarifs  des  redevances  annuelles  pour  l’occupation  de  locaux  municipaux  par  les
associations

Les tarifs des redevances annuelles sont fixés comme suit :

Moins de
10h/semaine

De 11h à
30h/semaine

Plus de 31h/semaine

Bureau 57,00 € 113,00 € 168,00 €

Salle < 50m² 67,00 € 133,00 € 201,00 €

Salle entre 50 et 100m² 80,00 € 157,00 € 235,00 €

Salle entre 100 et 200m² 113,00 € 224,00 € 335,00 €

Salle ou terrain > 200m² 224,00 € 445,00 € 669,00 €

Nouvelle salle < 200m² 167,00 € 335,00 € 502,00 €

Nouvelle salle > 200m² 279,00 € 555,00 € 836,00 €

Ces tarifs sont applicables à partir du 1er janvier 2024.

N° 2023-151 :

Arrêté municipal en date du 21 décembre 2023 pris par le Maire.

Objet : Tarifs des prestations réalisées par la Ville de Caluire et Cuire dans le cadre de Lyon Free
VTT, Lyon Urban Trail et Run in Lyon
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Les tarifs des prestations réalisées par la Ville de Caluire et Cuire dans le cadre de Lyon Free VTT,
Lyon Urban Trail et Run In Lyon sont définis comme suit :

- Tarifs 2023

demi-journée
journée

Équipe de 4 policiers municipaux
- 668,00 € - 1 444,00 €

1 à 50 barrières (intégrant le coût de la main d’œuvre) 224,00 €
50 à 100 barrières 556,00 €
100 à 150 barrières 1 221,00 €

Autres équipements de signalisation à l’unité
(panneaux directionnels, de stationnement)

11,50 €

Ces tarifs sont applicables à partir du 1er janvier 2024.

N° 2023-152 :

Arrêté municipal en date du 26 décembre 2023 pris par le Maire.

Objet : Tarifs des droits de voirie

Les droits de voirie et d’occupation du domaine public sont fixés ainsi qu’il suit à compter du 
1er janvier 2024 :

DROITS D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC

DÉSIGNATION DES ARTICLES DROITS

Forfait de base pour tout permis de voirie ou 
d’occupation du domaine public 12,11€ 

OCCUPATION TEMPORAIRE DOMAINE PUBLIC POUR CHANTIERS DE CONSTRUCTIONS,
DÉMOLITION OU RÉPARATIONS.

Étais appuyés sur la voie publique ou contre les 
maisons

24,72 € l’unité

Dépôt de matériaux ou matériels, échafaudage 
divers, abris, occupations quelconques du domaine 
public pendant l'exécution de travaux

2,65 € le m² par quinzaine

12,88 € le m² par trimestre

Occupation du domaine public, dépôt de bennes uniquement

par quinzaine : 2 j ≤ durée ≤ 15 j 3,06 € le m²
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par mois : 16 j ≤ durée ≤ 31 j 4,98 € le m²

par trimestre : 32 j≤ durée ≤ 90 j 12,88 € le m²

BULLES DE VENTE

Bulle de vente inférieure ou égale à 18m² 551,97 € l’unité par mois

Mètres carrés supplémentaires 32,12 € l’unité par mois

TOURNAGE DE FILMS

Courts métrages (durée inférieure ou égale à 1h00) 983,71 € par jour de tournage

Longs métrages (durée supérieure à 1h00) 1967,44 € par jour de tournage

TERRASSES

Tables fixes 50,16 € l’unité par saison (du 1er avril au 30 
octobre)

Tables supplémentaires 24,87 € l’unité

Terrasses couvertes 33,73 € le m² par an

Terrasses sur stationnement 32,97 € le m² par saison (du 1er avril au 30 
octobre)

OCCUPATIONS DU DOMAINE PUBLIC COMMERCIALES

Caisses d’arbustes 15,77€ l’unité

Paravents 24,72 € l’unité

Étalages permanents 24,72 € le m²

Étalages exceptionnels 3,98 € le m² par jour

Distributeurs d’objets divers 24,72 € l’unité

Étalages sur la voie publique avec ou sans tente les 
couvrants, sur voiture automobile ou attelée

1,97 € le m² par jour

Camions pizzas 6,30 € l’emplacement par jour

Chevalets et autres dispositifs d’informations 18,86 € le m²
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commerciales

PETITS CIRQUES, THÉÂTRES, VOGUES ET FÊTES (sauf 14 juillet), BARAQUES ET
INSTALLATIONS SIMILAIRES

Jusqu’à 350 m² 49,86 € pour 3 jours

De 351 m² à 750 m² 138,81 € pour 3 jours

De 751 m² à 1400 m² 551,02 € pour 3 jours

STATIONNEMENT NÉCESSAIRE AU BON FONCTIONNEMENT D’UNE ACTIVITÉ

Stationnement des deux roues 24,72 € le m² par an

Les  entreprises  intervenant  directement  pour  le  compte  de  la  Métropole  de  Lyon  ou  de  la
Commune sont exonérées des droits de voirie.

Les terrasses sont autorisées sur le domaine public de 8h00 à 23h00 du 1er avril au 30 octobre de
chaque année, sur demande expresse.
Les tables fixes peuvent être placées à partir de 8h00 le matin, jusqu’à 23h00 maximum au droit de
l’établissement.

N° 2023-153 :

Arrêté municipal en date du 29 décembre 2023 pris par le Maire.

Objet :  Tarifs  des  encarts  publicitaires  au  sein  du  magazine  d’informations  municipales
« Rythmes »

À compter du 1er janvier  2024, les tarifs de vente d’encarts publicitaires au sein du magazine
d’informations municipales « Rythmes » sont fixés de la manière suivante :  

Format de l’encart Typon Prix HT (pages intérieures)
1/8ème de page Quadri 246 €

¼ de page Quadri 477 €
½ page Quadri 892 €
1 page Quadri 1625 €

Les remises accordées aux annonceurs réguliers sont les suivantes :
- à partir de la 3ème et jusqu’à la 5ème parution : - 10 % du prix HT,
- à partir de la 6ème parution et sur les parutions suivantes : - 15 % du prix HT.

Les  remises  tarifaires  sont  cumulables  et  applicables  sur  12  mois  à  compter  de  la  première
publication, pour un engagement de 3 parutions minimum.

N° 2023-154 :

Arrêté municipal en date du 29 décembre 2023 pris par le Maire.

Objet : Droits de stationnement des taxis
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Le  droit  de  place  de  stationnement  des  taxis  sur  le  domaine  public  est  fixé,  à  compter
du 1er janvier 2024, à 47 € par trimestre et par taxi, payable d’avance.

N° 2023-155 :

Arrêté municipal en date du 29 décembre 2023 pris par le Maire.

Objet : Droits de place sur les marchés

Les tarifs des droits de place sur les marchés sont fixés à partir du 1er janvier 2024 ainsi qu’il suit :

FREQUENTATION
HEBDOMADAIRE

FREQUENTATION 
BI HEBDOMADAIRE

TARIF UNITAIRE
Le mètre linéaire

1.45 € 3 €

ABONNEMENT
MENSUEL

5.80 € 10.80 €

ABONNEMENT
TRIMESTRIEL

14.20 € 27.90 €

N° 2023-156 :

Avenant n° 2 au marché N° 2019-044 – Lot 1 – entre la Ville et la société NICOLLIN – 39 rue
Carnot – BP106 – 69190 SAINT FONS signé le 25 octobre 2023.

Objet : Collecte et traitement des déchets et biodéchets des services communaux

Lot 1 : déchets divers

Afin de permettre la relance du marché et la mise à disposition des nouveaux bacs, le marché
actuel  est  prolongé,  dans  les  mêmes  conditions  contractuelles,  de  trois  mois  jusqu’au
1er avril 2024.

Durée : L’avenant prend effet à compter de sa date de notification.

Montant de l’avenant :  Le montant maximum annuel du marché initialement fixé à 70 000 € HT
est porté à 80 000 € HT pour la dernière année d’exécution.

Le montant maximum total du marché, sur sa durée, initialement fixé à 280 000 € HT est porté à
290 000 € HT soit une augmentation de 3,5 %.

N° 2023-157 :

Avenant n° 2 au marché N° 2019-044 – Lot 2 – entre la Ville et la société LES ALCHIMISTES
LYON – DOUGLAS SAS – 60 rue Lucette et  René Desgand – 69100 VILLEURBANNE signé
le 24 octobre 2023.

Objet : Collecte et traitement des déchets et biodéchets des services communaux

Lot 2 : biodéchets
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Afin de permettre la relance du marché et la mise à disposition des nouveaux bacs, le marché
actuel  est  prolongé,  dans  les  mêmes  conditions  contractuelles,  de  trois  mois  jusqu’au
1er avril 2024.
Durée : L’avenant prend effet à compter de sa date de notification.

Montant de  l’avenant  :  L’avenant  n’a  pas  d’incidence  financière  sur  le  marché,  le  montant
maximum demeurant inchangé.

N° 2023-158 :

Avenant n° 1 au marché N° 2023-015 – Lot 1 – entre la Ville et la société LAQUET TENNIS – 643
route de Beaurepaire – 26210 LAPEYROUSSE MORNAY signé le 8 décembre 2023.

Objet : Création de terrains de Tennis et Padel au complexe sportif Terre des Lièvres.

Lot 1 : terrains de tennis

Engagement de travaux supplémentaires, non présents dans le Bordereau de Prix Initial, relatifs à
la reprise de terre végétale sur le stock du site communal.

Durée : L’avenant prend effet à compter de sa date de notification.

Montant de l’avenant  :  3 065,05 € HT soit une augmentation de 1,02 % par rapport au marché
initial.

Le montant total du marché est porté de 299 310,94 € HT à 302 375,99 € HT.

N° 2024-001 :

Marché N° 2023-030 – Lot 1 – entre la Ville et les sociétés :
- GAUTHEY VIANDES – ZI du Gier – rue du Commerce – 69700 GIVORS
- SAS SOCOPA VIANDES – Cours Saint Paul - BP36 – 27110 NEUBOURG
- GROUPE BIGARD – 42 rue Ludovic Julien – CS 30023 – 81100 CASTRES

signés le 8 janvier 2024.

Objet : Fourniture de denrées alimentaires pour la cuisine centrale de la Ville

Lot 1 : viande fraîche crue

Durée :  Chaque  lot  est  conclu  pour  une  période  initiale  d’un  an  à  compter  de  sa  date  de
notification, renouvelable trois fois un an par tacite reconduction.
 
Montant :  Le marché est un accord cadre multi-attributaires, conclu sans minimum et avec un
maximum.

Montant maximum annuel : 130 000 € HT

N° 2024-002 :

Marché N° 2023-030 – Lot 2 – entre la Ville et la société GROUPE BIGARD – KERGOSTIOU –
29300 QUIMPERLE signé le 8 janvier 2024.
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Objet : Fourniture de denrées alimentaires pour la cuisine centrale de la Ville

Lot 2 : viande cuite

Durée :  Chaque  lot  est  conclu  pour  une  période  initiale  d’un  an  à  compter  de  sa  date  de
notification, renouvelable trois fois un an par tacite reconduction.

Montant :  Le marché est  un accord cadre mono-attributaire,  conclu sans minimum et  avec un
maximum.

Montant maximum annuel : 20 000 € HT

N° 2024-003 :

Marché N° 2023-030 – Lot 3 – entre la Ville et la société POMONA PASSION FROID – 29, avenue
Urbain Le Verrier – CS 30083 – 69805 SAINT-PRIEST Cedex signé le 8 janvier 2024.

Objet : Fourniture de denrées alimentaires pour la cuisine centrale de la Ville

Lot 3 : charcuterie

Durée :  Chaque  lot  est  conclu  pour  une  période  initiale  d’un  an  à  compter  de  sa  date  de
notification, renouvelable trois fois un an par tacite reconduction.
 
Montant :  Le marché est  un accord cadre mono-attributaire,  conclu sans minimum et  avec un
maximum.

Montant maximum annuel : 25 000 € HT

N° 2024-004 :

Marché N°  2023-030 –  Lot  4  –  entre  la  Ville  et  la  société  SYSCO FRANCE – 14 rue  Gerty
Archimède – 75012 PARIS 12 signé le 8 janvier 2024.

Objet : Fourniture de denrées alimentaires pour la cuisine centrale de la Ville

Lot 4 : poisson frais

Durée :  Chaque  lot  est  conclu  pour  une  période  initiale  d’un  an  à  compter  de  sa  date  de
notification, renouvelable trois fois un an par tacite reconduction.

Montant : Le marché est un accord cadre, conclu sans minimum et avec un maximum.

Montant maximum annuel : 25 000 € HT

N° 2024-005 :

Marché N°  2023-030 –  Lot  5  –  entre  la  Ville  et  la  société  SYSCO FRANCE – 14 rue  Gerty
Archimède – 75012 PARIS 12 signé le 8 janvier 2024.

Objet : Fourniture de denrées alimentaires pour la cuisine centrale de la Ville

Lot 5 : surgelés
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Durée :  Chaque  lot  est  conclu  pour  une  période  initiale  d’un  an  à  compter  de  sa  date  de
notification, renouvelable trois fois un an par tacite reconduction.

Montant : Le marché est un accord cadre, conclu sans minimum et avec un maximum.

Montant maximum annuel : 180 000 € HT

N° 2024-006 :

Marché N° 2023-030 – Lot 6 – entre la Ville et la société POMONA PASSION FROID – 29, avenue
Urbain Le Verrier – CS 30083 – 69805 SAINT-PRIEST Cedex signé le 8 janvier 2024.

Objet : Fourniture de denrées alimentaires pour la cuisine centrale de la Ville

Lot 6 : beurre œuf fromage

Durée :  Chaque  lot  est  conclu  pour  une  période  initiale  d’un  an  à  compter  de  sa  date  de
notification, renouvelable trois fois un an par tacite reconduction.
 
Montant :  Le marché est  un accord cadre mono-attributaire,  conclu sans minimum et  avec un
maximum.

Montant maximum annuel : 120 000 € HT

N° 2024-007 :

Marché N° 2023-030 – Lot 7 – entre la Ville et la société BIO A PRO – 32 rue des Ronzières –
69530 BRIGNAIS signé le 8 janvier 2024.

Objet : Fourniture de denrées alimentaires pour la cuisine centrale de la Ville

Lot 7 : beurre œuf fromage bio

Durée :  Chaque  lot  est  conclu  pour  une  période  initiale  d’un  an  à  compter  de  sa  date  de
notification, renouvelable trois fois un an par tacite reconduction.

 
Montant :  Le marché est  un accord cadre mono-attributaire,  conclu sans minimum et  avec un
maximum.

Montant maximum annuel : 50 000 € HT

N° 2024-008 :

Marché N° 2023-030 – Lot 8 – entre la Ville et les sociétés :

- SOCIETE DE DISTRIBUTION AVICOLE SAS LA NOELLE – 44150 ANCENIS-SAINT-GEREON
-  POMONA – 29, avenue Urbain Le Verrier – CS 30083 – 69805 SAINT-PRIEST
signés le 8 janvier 2024.

Objet : Fourniture de denrées alimentaires pour la cuisine centrale de la Ville
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Lot 8 : volaille dinde lapin

Durée :  Chaque  lot  est  conclu  pour  une  période  initiale  d’un  an  à  compter  de  sa  date  de
notification, renouvelable trois fois un an par tacite reconduction.
 
Montant :  Le marché est un accord cadre multi-attributaires, conclu sans minimum et avec un
maximum.

Montant maximum annuel : 50 000 € HT

N° 2024-009 :

Marché N° 2023-030 – Lot 9 – entre la Ville et les sociétés :
- POMONA EPISAVEURS – Chesnes – 38070 SAINT QUENTIN FALLAVIER
- PRO A PRO DISTRIBUTION – 275 rue André Ampère – 69970 CHAPONNAY
- LA NATURE A TABLE – 28 chemin des Charassis – 26600 PONT DE L’ISERE
signés le 8 janvier 2024.

Objet : Fourniture de denrées alimentaires pour la cuisine centrale de la Ville

Lot 9 : épicerie

Durée :  Chaque  lot  est  conclu  pour  une  période  initiale  d’un  an  à  compter  de  sa  date  de
notification, renouvelable trois fois un an par tacite reconduction.

 Montant : Le marché est un accord cadre multi-attributaires, conclu sans minimum et avec un
maximum.

Montant maximum annuel : 100 000 € HT

N° 2024-010 :

Marché N° 2023-030 – Lot 10 – entre la Ville et la société BIO A PRO – 32 rue des Ronzières –
69530 BRIGNAIS signé le 8 janvier 2024.

Objet : Fourniture de denrées alimentaires pour la cuisine centrale de la Ville

Lot 10 : épicerie bio

Durée :  Chaque  lot  est  conclu  pour  une  période  initiale  d’un  an  à  compter  de  sa  date  de
notification, renouvelable trois fois un an par tacite reconduction.

Montant :  Le marché est  un accord cadre mono-attributaire,  conclu sans minimum et  avec un
maximum.

Montant maximum annuel : 100 000 € HT

N° 2024-011 :

Marché N° 2023-030 – Lot 11 – entre la Ville et la société POMONA TERRE AZUR – 3 avenue du
Docteur Ténine – 92164 ANTONY signé le 8 janvier 2024.
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Objet : Fourniture de denrées alimentaires pour la cuisine centrale de la Ville

Lot 11 : fruits et légumes frais bio

Durée :  Chaque  lot  est  conclu  pour  une  période  initiale  d’un  an  à  compter  de  sa  date  de
notification, renouvelable trois fois un an par tacite reconduction.

Montant :  Le marché est  un accord cadre mono-attributaire,  conclu sans minimum et  avec un
maximum.

Montant maximum annuel : 40 000 € HT

N° 2024-012 :

Marché N° 2023-030 – Lot 12 – entre la Ville et la société CLEDOR PRIMEURS SERVICES – 71
rue Marcel Mérieux – 69960 CORBAS signé le 8 janvier 2024.

Objet : Fourniture de denrées alimentaires pour la cuisine centrale de la Ville

Lot 12 : fruits et légumes bio

Durée :  Chaque  lot  est  conclu  pour  une  période  initiale  d’un  an  à  compter  de  sa  date  de
notification, renouvelable trois fois un an par tacite reconduction.

Montant :  Le marché est  un accord cadre mono-attributaire,  conclu sans minimum et  avec un
maximum.

Montant maximum annuel : 40 000 € HT

N° 2024-013 :

Marché N° 2023-030 – Lot 13 – entre la Ville et la société GAEC FERME DE JOANNON – 19 route
Joannon – 42123 SAINT-CYR-DE-FAVIERES signé le 8 janvier 2024.

Objet : Fourniture de denrées alimentaires pour la cuisine centrale de la Ville

Lot 13 : yaourts, fromage blanc, crèmes desserts et riz au lait bio circuit court

Durée :  Chaque  lot  est  conclu  pour  une  période  initiale  d’un  an  à  compter  de  sa  date  de
notification, renouvelable trois fois un an par tacite reconduction.
 
Montant :  Le marché est  un accord cadre mono-attributaire,  conclu sans minimum et  avec un
maximum.

Montant maximum annuel : 30 000 € HT

N° 2024-014 :

Marché N° 2023-030 – Lot  14 – entre la Ville  et  la société POMONA PASSION FROID – 29,
avenue Urbain Le Verrier – CS 30083 – 69805 SAINT-PRIEST Cedex signé le 8 janvier 2024.

Objet : Fourniture de denrées alimentaires pour la cuisine centrale de la Ville
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Lot 14 : produits végétariens frais bio

Durée :  Chaque  lot  est  conclu  pour  une  période  initiale  d’un  an  à  compter  de  sa  date  de
notification, renouvelable trois fois un an par tacite reconduction.

 
Montant :  Le marché est  un accord cadre mono-attributaire,  conclu sans minimum et  avec un
maximum.

Montant maximum annuel : 20 000 € HT

N° 2024-015 :

Marché N° 2023-030 – Lot 15 – entre la Ville et la société CLEDOR PRIMEURS SERVICES – 71
rue Marcel Mérieux – 69960 CORBAS signé le 8 janvier 2024.

Objet : Fourniture de denrées alimentaires pour la cuisine centrale de la Ville

Lot 15 : légumes bio 4e et 5e gamme circuit court

Durée :  Chaque  lot  est  conclu  pour  une  période  initiale  d’un  an  à  compter  de  sa  date  de
notification, renouvelable trois fois un an par tacite reconduction.

 
Montant :  Le marché est  un accord cadre mono-attributaire,  conclu sans minimum et  avec un
maximum.

Montant maximum annuel : 50 000 € HT

N° 2024-016 :

Marché N° 2023-030 – Lot 16 – entre la Ville et la SAS L’ATELIER DES SAVEURS – 15 chemin
d’Yvours – BP81 – 69310 PIERRE BENITE signé le 8 janvier 2024.

Objet : Fourniture de denrées alimentaires pour la cuisine centrale de la Ville

Lot 16 : pain bio

Durée :  Chaque  lot  est  conclu  pour  une  période  initiale  d’un  an  à  compter  de  sa  date  de
notification, renouvelable trois fois un an par tacite reconduction.

 
Montant :  Le marché est  un accord cadre mono-attributaire,  conclu sans minimum et  avec un
maximum.

Montant maximum annuel : 40 000 € HT
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APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU
18 DÉCEMBRE 2023

M. LE MAIRE : Nous poursuivons avec l’adoption du procès-verbal de la séance du 18 décembre
dernier. Il n’y avait pas de demande d’intervention. Je mets donc aux voix l’adoption de ce procès-
verbal. Qui est pour ?

ADOPTE A l’UNANIMITE
PAR 43 VOIX POUR

Je vous remercie pour cette unanimité.

M. LE MAIRE : Nous poursuivons concernant une information du Conseil municipal sur le prix et la
qualité des services publics de l’eau potable et de l’assainissement, et sur le prix et la qualité du
service public de prévention et de gestion des déchets ménagers.

INFORMATION DU CONSEIL MUNICIPAL – RAPPORT ANNUEL 2022 SUR LE PRIX ET LA
QUALITE DES SERVICES PUBLICS DE L’EAU ET DE L’ASSANISSEMENT

Conformément aux dispositions de l'article L.2224-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, le rapport
annuel  2022 sur  le  prix  et  la  qualité  des services publics  de  l'eau potable et  de  l'assainissement  de la
Métropole  de Lyon,  approuvé par  la  délibération  n°2023-2019  du  11  décembre  2023 du Conseil  de  la
Métropole de Lyon, a été diffusé au maire de chaque commune afin qu’il fasse l’objet d’une communication en
Conseil municipal.

Ce rapport est  consultable sur le site internet de la Métropole de Lyon,  www.grandlyon.com, à l'adresse ci-
dessous :

https://www.grandlyon.com/fileadmin/user_upload/media/pdf/eau/rapports/

20231219_eau_rapport_annuel_2022.pdf 

Cette communication pour information du Conseil Municipal n'entraîne ni délibération, ni vote.

INFORMATION DU CONSEIL MUNICIPAL – RAPPORT ANNUEL 2022 SUR LE PRIX ET LA
QUALITE DU SERVICE PUBLIC DE PREVENTION ET DE GESTION DES DECHETS

MÉNAGERS ET ASSIMILES

Conformément aux dispositions de l'article L.2224-17 du Code Général des Collectivités Territoriales, issu du
décret N° 2015-1827 du 30 décembre 2015, le rapport annuel 2022 sur le prix et la qualité du service public
de prévention et gestion des déchets ménagers et assimilés, approuvé par la délibération 2323-2020 du 11
décembre 2023 du Conseil de la Métropole de Lyon, a été transmis au maire de chaque commune pour une
présentation en Conseil municipal.

Ce rapport est mis à la disposition des Conseillers Municipaux sur le site internet de la Métropole de Lyon par
le lien suivant :

https://www.grandlyon.com/fileadmin/user_upload/media/pdf/proprete/rapports/

20231219_proprete_rapport_annuel_2022.pdf

Cette communication pour information du Conseil Municipal n'entraîne ni délibération, ni vote.
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M. LE MAIRE : Conformément au CGCT, la Métropole de Lyon, responsable des services publics
de l’eau et de l’assainissement, ainsi que de la gestion des déchets sur le territoire, transmet au
maire de chaque commune son rapport annuel.  C’est ainsi que sont communiqués au Conseil
municipal  le  rapport  2022  sur  le  prix  et  la  qualité  des  services  publics  de  l’eau  et  de
l’assainissement et le rapport 2022 sur le prix et la qualité des services publics de prévention et de
gestion des déchets ménagers et assimilés.
Il y a deux demandes d’intervention, celle de M. GILLARD, et ensuite celle de M. ATTAR BAYROU.

M. FAIVRE : Bonjour, merci.
Nous renouvelons tout d’abord notre satisfaction quant à la création d’une régie publique pour la
production et  la  distribution de l’eau potable.  L’eau est  un bien commun,  vital,  mais  c’est  une
ressource en danger.
Dans ce rapport, nous avons relevé des points marquants pour 2022 :
- une année avec une forte sécheresse, avec des nappes basses qui se sont mal recomplétées en
hiver et des arrêtés de sécheresse en particulier pour Caluire ;
-  la  découverte  de pollution aux perfluorés issus des usines chimiques au sud de Lyon ;  une
malveillance encore rappelée ce week-end. Jusqu’à 3,5 tonnes de PFAS étaient déversées chaque
année selon un rapport de l’Inspection générale de l’environnement et du développement durable
publié en 2023. Plus de 220 000 personnes pourraient être touchées sur notre territoire.
- la préparation de la mise en place de la régie de l’eau avec une concertation Eau futurE avec
70 animations, 8 000 participants pour sensibiliser les consommateurs.

Les missions de la nouvelle régie sont étendues, pour mieux protéger les champs de captage
contre la pollution, pour garantir le droit fondamental à l’eau pour toutes et tous et notamment les
plus démunis et les usagers en difficulté financière, pour mettre en place une tarification sociale et
environnementale afin d'encourager l’économie de l’eau, pour préparer l’avenir en étudiant d’autres
sources de captage, par exemple sur la Saône.
Comme pour l’énergie, les réalités physiques imposent maintenant de la sobriété sur l’eau. Le
réchauffement climatique induit de nouveaux risques : l’élévation de la température de l’eau de
+ 2,2 °C depuis  1970,  n’est  pas anodine,  ni  le  développement  bactérien qui  en découle,  ni  la
réduction du débit du Rhône et de la nappe alluviale. En effet, selon une étude publiée le 3  mars
dernier par l’Agence de l’eau du Rhône Méditerranée Corse, le débit du Rhône en période estivale
a  déjà  baissé  de  13 %  en  60  ans,  baisse  à  laquelle  s’ajoute  l’évaporation:  - 23 %.  Avec  le
réchauffement climatique, le débit va encore diminuer de 20 % d’ici 2055. Ainsi, rappelons ici que
la zone de captage de Crépieux, alimentée en partie par le Rhône, fournit 97 % de l’eau distribuée
sur l’agglomération.
Nous voulons ici informer et sensibiliser chaque habitant de Caluire sur ces nouvelles contraintes
et le besoin de sobriété. Nous ne sommes pas attachés au prix de l’eau, car il y a plus à gagner en
réduisant sa consommation d’eau que son prix. Pour le moment, le prix du mètre cube est très
abordable par rapport à la moyenne française.
Enfin, notons que la Métropole s’est engagée sur plusieurs champs d’action, notamment sur la
préservation de la ressource en amont, la collecte, le traitement et l’assainissement, la mise en
place de solutions permettant de rendre la ville perméable, contribuant ainsi à la recharge des
nappes phréatiques. La désimperméabilisation et la végétalisation de l’espace urbain participent
tout autant à améliorer la qualité et la disponibilité de nos nappes qu’à réduire les îlots de chaleur
et les inondations. Enfin, la Métropole a prévu 1,2 million d’euros pour désimperméabiliser et ainsi
soulager les stations d’épuration et d’eau pluviale.
Merci et excusez-moi pour ces petits accrocs.

M. LE MAIRE : Je vous en prie. Monsieur ATTAR BAYROU.

M. ATTAR  BAYROU :  Monsieur  le  Maire,  mes  chers  collègues,  nous  venons  de  prendre
connaissance de la communication du rapport annuel sur le prix et la qualité des services publics
des déchets ménagers et assimilés. Permettez-moi, au nom du groupe  Caluire au Cœur, cette
modeste intervention.
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En effet, si en France nous pouvons avoir quelques satisfactions sur la propreté et le traitement
des ordures ménagères, et globalement sur l’entretien dans notre pays, nous pouvons constater
depuis  quelques  décennies  l’envolée  des  prix  et  des  taxes  liés  aux  ordures  ménagères  et  à
l’assainissement sans pour autant permettre à l’usager d’avoir plus de services. Il y a 30 ans, nous
pouvions escompter, au moins dans l’agglomération lyonnaise, d’avoir le ramassage tous les jours.
Maintenant, ce ramassage est fractionné, voire donné à des opérateurs privés, concurrençant la
Métropole.
Nous souhaiterions insister sur la nécessité de travailler avec les industriels afin qu’ils fournissent
des efforts sur la composition de leurs produits et de leurs emballages, que soit  augmentée la
fréquence  des  passages,  qu’une  éducation  soit  pertinente  et  objective,  favorisant  la  meilleure
compréhension de tout un chacun de l’utilité publique que revêt l’utilisation des produits mis à leur
disposition et à leur recyclage, et enfin que les industriels de ce secteur fassent un vrai effort de tri
et de recyclage et ne fassent pas porter uniquement aux utilisateurs l’effort que revêt ce dernier. Ils
sont aussi bénéficiaires de ce dernier, alors que les usagers ne font que payer et ne reçoivent rien
en échange.
Notre groupe souhaite au niveau local qu’une meilleure prévention soit organisée, que notre ville
participe à l’effort d’éducation et de citoyenneté, qu’il soit aménagé des collectes, notamment pour
les résidus alimentaires.
Merci Monsieur le Maire, mes chers collègues.

M. LE MAIRE : Merci pour vos interventions.
Tout d’abord, sur l’eau effectivement, la Métropole a souhaité reprendre en régie ce qui était en
délégation de service public. On verra quelle va être la traduction. Il y a également un aspect très
important,  c’est  le  taux  de  fuite  entre  ce  que  l’on  met  au  départ  du  tuyau  et  ce  qui  arrive
concrètement. C’est un effort considérable. On sait très bien qu’aujourd’hui, pour changer la totalité
des conduits pour amener l’eau sur la métropole, il faut un siècle. Le chantier est énorme. Si on
double le montant, c’est 50 ans et si on triple, c’est encore moins. Cela fait partie des priorités. On
le voit aujourd’hui, par rapport à des choix budgétaires, c’est un enjeu majeur. Dans l’ancienne
délégation de service public, un effort très important avait été fait pour lutter contre les fuites d’eau,
c'est-à-dire  de l’eau  qui  est  injectée  et  qui  est  malheureusement  perdue.  On verra  ce  qui  se
passera à terme sur le sujet.
Pour  les  déchets,  au  niveau  du  plateau  Nord,  un  de  nos  collègues,  Gaël  PETIT,  suit
particulièrement toutes ces problématiques de déchets, de déchetteries et de gestion des déchets.
Nous sommes très attentifs à ce qui peut se faire en amont. D’ailleurs, il y a régulièrement, au
niveau de la Métropole de Lyon, un certain nombre de votes à ce sujet. L’objectif est de réduire de
25 à 30 % le volume global des déchets à l’échelle de la métropole. C’est un enjeu ambitieux qui
doit pouvoir être atteint. En tout cas, à Caluire et Cuire, nous sommes tout à fait sensibles à cette
démarche et nous nous y associerons bien évidemment.

M. GILLARD : Excusez-moi, nous avions deux interventions, une sur l’eau et une sur les déchets.

M. LE MAIRE : Faites-la maintenant. Je vous en prie Monsieur GILLARD.

M. GILLARD : Les points marquants du rapport sur la gestion des déchets sont la mise en place
de 560 bornes de collecte pour les déchets compostables sur 7 communes. Nous espérons que la
Métropole sera au rendez-vous pour mettre en place les bornes sur Caluire à partir de mi-2024.
Nous considérons que lorsque cela est possible, la valorisation en circuit court des biodéchets
dans les composts de copropriétés et de quartier et les composts individuels est plus vertueuse.
En  revanche,  en  pratique,  l’expérience  montre  une  baisse  de  fréquentation  des  composts  de
quartier avec la mise en place des bornes de collecte.
En 2022, le tonnage des déchets collectés a diminué de 30 000 tonnes par rapport à 2021, soit -
5,4 %.  Entre 2018 et 2030, les objectifs de la  Métropole – vous l’avez déjà  évoqué – sont  de
réduire de 25 % le poids de la poubelle pour présenter 90 kg par habitant et par an. Les objectifs
sont aussi de multiplier par deux la valorisation des biodéchets, de 30 % actuellement à 60 %, de
diviser par deux la quantité incinérée, de 60 à 30 %, et d’arriver à 0 % d’enfouissement.
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Le rôle du consommateur et de ses achats est capital, avec les axes d’action suivants  : sensibiliser
et  informer sur  la  réalité  de la  production et  du traitement  des déchets ;  remettre  l’usager en
responsabilité en l’informant sur la quantité de déchets qu’il produit et la qualité de son tri ; agir
pour l’évitement  de la production des déchets ;  faire des déchets des ressources durables en
améliorant la collecte, le tri, les consignes, le recyclage et le traitement des déchets ; développer
les coopérations avec les territoires voisins pour éventuellement incinérer leurs déchets.
La Mairie de Caluire, proche de ses habitants, pourra continuer à contribuer à cette sensibilisation
et à la mobilisation des habitants. Merci.

M. LE MAIRE : Je vous remercie.
L’installation de ces bornes doit intervenir en principe à partir du mois de septembre pour équiper
la commune de Caluire et Cuire. On est en train de fixer les lieux où les déposer. On travaille
également avec les services techniques dans ce sens.

N° D2024_001  DÉTERMINATION DU NOMBRE DES ADJOINTS AU MAIRE - MODIFICATION

M. COCHET :

Conformément  à l’article  L.2122-2 du Code Général  des Collectivités Territoriales,  « le  conseil  municipal
détermine le nombre des adjoints au maire sans que ce nombre puisse excéder 30 % de l’effectif légal du
conseil municipal ».

C’est ainsi que, lors de la séance du 23 mai 2020, le Conseil Municipal a, par délibération N°2020_002, fixé à
douze le nombre des adjoints au Maire de Caluire et Cuire. Comme le retranscrit le procès-verbal d’élection
du maire et des adjoints du 23 mai 2020, Madame Sophie BLACHERE était alors élue Sixième Adjointe.
Par application de l'article L.46-1 du Code électoral,  le mandat de conseillère municipale et d'adjointe au
maire de Madame Sophie Blachère a pris fin de plein droit à la date du 31 janvier 2024.
Aussi, un poste d’adjoint au maire est devenu vacant. Il peut dès lors être supprimé.

La  suppression  d’un  poste  d’adjoint  a  pour  conséquence l’adaptation  du  tableau  des  adjoints.  En  effet,
chacun des adjoints d’un rang inférieur à celui de l’adjoint qui a cessé ses fonctions se trouve promu d’un
rang au tableau des adjoints. Il revient alors au Maire d’opérer les rectifications nécessaires au tableau du
Conseil Municipal.

Il est demandé au Conseil Municipal : 

- DE FIXER à onze le nombre des adjoints au maire ;

- DE DIRE que Monsieur le Maire opèrera les modifications nécessaires au tableau du Conseil Municipal ;

- DE CHARGER Monsieur le Maire de l’exécution de la présente délibération et de signer tout acte afférent.

M. LE MAIRE : Nous passons au rapport 2024-001 sur la détermination du nombre des adjoints au
maire et sur une modification.
L’article L.2122-2 du Code général des collectivités territoriales prévoit que le Conseil municipal
détermine le nombre des adjoints au maire sans que ce nombre puisse excéder 30 % de l’effectif
légal du Conseil municipal. C’est ainsi que lors de la séance du 23 mai 2020, le Conseil municipal
a fixé à 12 le nombre des adjoints. Mme Sophie BLACHERE était alors élue sixième adjointe. Par
application de l’article L.46-1 du Code électoral, le mandat de conseillère municipale et d’adjointe
au maire de Mme BLACHERE a pris fin de plein droit  à la date du 31 janvier 2024. Un poste
d’adjoint étant devenu vacant, il peut être supprimé. Il est donc demandé au Conseil municipal de
fixer à 11 le nombre des adjoints.
Il y a une demande d’intervention de M. MATTEUCCI.

M. MATTEUCCI : Merci Monsieur le Maire.
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Chers collègues, si vous me permettez un propos introductif avant d’intervenir, j’aurais souhaité
que l’on puisse marquer le coup au sein de ce Conseil municipal suite au vote historique qui a eu
lieu tout  à l’heure,  il  y  a environ une demi-heure.  Une très grande majorité  des membres du
Congrès ont voté pour la reconnaissance du droit à l’IVG dans la Constitution. Cette liberté garantit
aux femmes d’y avoir accès. Je pense que c’est important, c’est un moment historique, un moment
qui correspond à la reconnaissance des combats qui ont été conduits par de nombreuses femmes
depuis la loi Veil, mais aussi bien avant. Il me semble que c’est important dans le symbole, mais
aussi dans la démonstration faite du soutien que l’on apporte aux femmes, dans la reconnaissance
de leurs combats et par les combats, de tous les combats qu’elles ont pu conduire. Je regrette que
nous n’ayons pas marqué cela de façon plus forte. En tout cas, je retiens : 780 voix pour sur 852
exprimées, et il me semble que c’est un progrès pour les femmes dans cette reconnaissance du
droit  à  l’IVG  en  France,  mais  aussi  pour  le  symbole  que  cela  peut  représenter  au  niveau
international.
Cela  étant  dit,  je  tiens  à  remercier  Mme BLACHERE,  qui  est  ici  présente,  pour  son  travail
d’adjointe. Même si l’on n’était pas d’accord tout le temps, je tiens à le reconnaître. Je vous fais
également part de mon étonnement, car en 2020, lors de la présentation de vos adjoints, vous
aviez établi le principe d’une parité. Il y avait 6 femmes et 6 hommes. En l’occurrence, une femme
disparaît. Je suis un peu surpris, puisqu’a priori, le poste d’adjoint qui disparaît est le sien, et la
délégation reviendrait à M. Côme TOLLET. Je trouve cela surprenant et assez symbolique.
Comme je suis contre, je ne prendrai pas part au vote pour qu’il n’y ait pas de souci, mais je tenais
quand même à réaffirmer ce point.
Pour terminer, si vous me le permettez, puisque Mme BLACHERE est une élue locale, il y a un
plaidoyer en cours au niveau des élus pour qu’il y ait une reconnaissance du fait d’être élue et
mère et qu’il y ait une prise en compte aussi dans la loi de cette particularité. Les femmes ont cette
particularité et il est important de la prendre en compte. On voit toute la difficulté que la maire de
Poitiers a rencontrée suite à sa grossesse notamment et les réactions qui peuvent avoir lieu à
l’étranger dans ce genre de situation. Cela fait  partie des réflexions qui vont être attachées au
statut de l’élue, mais je tenais à l’affirmer à travers cette intervention.

M. LE MAIRE : Vous mélangez un peu tout.  Il  y a un sujet important,  un vote qui vient de se
passer. Je vous rappelle simplement que la première rue qui a été appelée rue Simone Veil a été
réalisée à Caluire et Cuire, en présence de ses deux fils qui étaient venus inaugurer la rue Simone
Veil. Sur des sujets importants et aussi sérieux, on n’est pas dans un lieu où l’on peut essayer
« d’utiliser » quelque chose dans ce sens. Essayez de vous départir de votre position de premier
secrétaire  du  Parti  socialiste.  Ce  ne serait  pas  plus  mal  dans  nos  débats.  Je  voudrais  qu’on
reconcentre nos débats sur la commune de Caluire et Cuire.

M. MATTEUCCI : Je suis quand même venu vous voir et je vous en ai parlé…

M. LE MAIRE : Monsieur MATTEUCCI, il y a une police qui s’exerce sur les prises de parole. Je
vous ai laissé vous exprimer, vous vous êtes exprimé, donc c’est parfait.

Je mets ce rapport aux voix. Qui est pour ? Contre ? Abstention ? Ne prend pas part au vote ?

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ
PAR 41 VOIX POUR

(« CALUIRE, C’EST POSSIBLE » + M. MEGEVAND ne prennent pas part au vote)
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N° D2024_002  MODIFICATION DES INDEMNITÉS DE FONCTIONS DES ÉLUS

M. COCHET :

Conformément à l’article L.2123-17 du Code Général des Collectivités Territoriales, les fonctions d’élu local
sont  gratuites,  mais  l’article  L.2123-20  instaure  la  possibilité  de  verser  des  indemnités  de  fonction  aux
titulaires de certains mandats.

S’agissant  des  indemnités  de  fonction  allouées  aux  adjoints  et  aux  conseillers  municipaux,  le  conseil
municipal  fixe  librement  leur  montant,  dans  la  limite  des  montants  déterminés  en  fonction  de  la  strate
démographique de la ville. Ces montants permettent d’établir une enveloppe globale maximale.

Par délibérations n°2020-002 et 2020-005 en date du 23 mai 2020 et n° 2020-111 en date du 15 décembre
2020, le Conseil Municipal a fixé le nombre d’adjoints au maire et les indemnités de fonctions. Par arrêtés
municipaux  en  date  du  8  décembre  2020  et  du  1er février  2024,  onze  conseillers  municipaux  ont  reçu
délégation de fonction et de signature de Monsieur le Maire.

En application de l'article L46-1 du Code électoral, le mandat de conseillère municipale et d’adjointe au maire
de Madame Sophie Blachère a pris fin de plein droit le 31 janvier 2024. 
Par délibération séparée, le Conseil Municipal a fixé en conséquence le nombre d'adjoints au maire à onze.
Il convient donc de modifier les indemnités de fonction des élus. 

En  application  de  l’ensemble  des  dispositions  énoncées  ci-dessus,  l’enveloppe  globale  des  indemnités
maximales susceptibles d’être versées au maire et aux adjoints s’établit ainsi qu’il suit :

Indemnité maximale de fonction du Maire

Indemnités maximales de fonction des adjoints (sur la base de 11 délégations)

INDEMNITE BRUTE DE FONCTION INDEMNITE ANNUELLE
MAXIMALE

TAUX MAXIMAL MONTANT
MENSUEL

BRUT

(pour 11 délégations)

33 % IB 1027 1 356,47 € 179 054,25 €

Soit une enveloppe budgétaire annuelle maximale de 223 447,89 euros.

Il est demandé au Conseil Municipal : 

37

INDEMNITE BRUTE DE
FONCTION

INDEMNITE
ANNUELLE
MAXIMALE

TAUX MAXIMAL MONTANT
MENSUEL

BRUT

90 % IB 1027 3 699,47 € 44 393,64 €



- DE FIXER le montant des indemnités de fonction attribuées aux élus conformément au tableau récapitulatif
annexé à la présente délibération ;

- DE DIRE que ces indemnités feront l’objet d’une réévaluation systématique à chaque augmentation de la
valeur du point ou en fonction de l’évolution de l’indice brut terminal de la Fonction Publique Territoriale, dans
la limite de l’enveloppe budgétaire annuelle maximale ;

- DE DIRE que la dépense afférente sera imputée au chapitre 65  du budget de l’année en cours ;

- DE CHARGER Monsieur le Maire de l’exécution de la présente délibération et de signer tout acte afférent.
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N° D2024_003  MODIFICATION DE LA MAJORATION DES INDEMNITÉS DE FONCTION DES
ÉLUS

M. COCHET :

Les articles L.2123-22 et R.2123-23 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) permettent aux
conseils municipaux de certaines communes d’octroyer des majorations d’indemnités de fonction aux élus,
dans des limites bien précises.

Par  décret  n°2015-297  du  16  mars  2015  relatif  à  la  majoration  des  indemnités  de  fonction  des  élus
municipaux au titre des communes anciennement chefs lieux de canton, le montant de la majoration est fixé à
15 % de l’indemnité de fonction.

La commune de Caluire et Cuire, qui avait la qualité de chef-lieu de canton avant la modification des limites
territoriales des cantons prévue par la loi n°2013-403 du 17 mai 2013 relative à l’élection des conseillers
départementaux,  des conseillers  municipaux et  des conseillers  communautaires,  peut bénéficier  de cette
majoration de 15 % applicable sur l’indemnité réellement octroyée à chaque élu. 

C’est ainsi que par délibérations n°2020_006 en date du 23 mai 2020 et n°2020_112 en date du 15 décembre
2020, le Conseil Municipal a adopté la majoration des indemnités de fonction des élus.
En application de l'article L46-1 du Code électoral, le mandat de conseillère municipale et d’adjointe au maire
de Madame Sophie Blachère a pris fin de plein droit le 31 janvier 2024. C'est ainsi que par délibérations
séparées,  le  Conseil  Municipal  a  déterminé  le  nombre  d'adjoints  au  maire et  modifié  les  indemnités  de
fonctions des élus.

En application des dispositions énoncées ci-dessus et  de l’enveloppe globale des indemnités maximales
susceptibles d’être versées aux élus, les majorations d’indemnités de fonction au maire et aux adjoints sont
ainsi modifiées et s’établissent comme précisé dans le tableau annexé.

Il est demandé au Conseil Municipal : 

- D'OCTROYER la majoration de 15 % aux indemnités de fonction du maire et des adjoints en application de
l’article L.2123-22 du Code Général des Collectivités Territoriales ;

- DE DIRE que la dépense afférente sera imputée au chapitre 65 du budget de l’année en cours.
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M. LE MAIRE : Je vais présenter conjointement ces deux rapports relatifs aux indemnités.
Par  délibération  du  23 mai  2020  puis  du  15 décembre  2020,  le  Conseil  municipal  a  fixé  les
indemnités de fonction des élus ainsi que leur majoration de 15 % au titre du statut de commune
anciennement chef-lieu de canton. Puisque le Conseil municipal vient de fixer à 11 le nombre des
adjoints, il convient de modifier le montant des indemnités de fonction accordées aux élus. Il est
ainsi  demandé au Conseil  municipal  de fixer ces montants et  leur  majoration tel  que cela  est
indiqué dans les tableaux annexés aux délibérations et de dire que ces indemnités feront l’objet
d’une réévaluation automatique selon l’augmentation de la valeur du point d’indice et dans la limite
de l’enveloppe budgétaire annuelle maximale.
Il y a une demande d’intervention de M. GILLARD et de M. MATTEUCCI. Monsieur GILLARD.

M. GILLARD : Nous sommes conscients  que les indemnités des adjoints  et  élus délégués ne
permettent pas de vivre, mais ce ne sont pas des rémunérations. La proposition d’appliquer la
majoration  pour  les  anciens  chefs-lieux  de  canton  est  parfaitement  légale.  Par  contre,  nous
estimons  qu’elle  ne  correspond  plus  à  la  situation  réelle  de  Caluire,  avec  des  charges
supplémentaires. Nous incitons donc M. COCHET à solliciter ses collègues de l’Association des
maires  de  France  pour  une  réactualisation  des  coefficients  d’indemnité.  Comme  pour  les
précédents votes sur cette majoration, nous voterons contre.

M. LE MAIRE : Je vous remercie. M. MATTEUCCI.

M. MATTEUCCI : Comme je le fais à chaque fois qu’arrive ce rapport, que ce soit au début de ce
mandat ou lors du précédent mandat, je pense que cette majoration n’a plus lieu d’être, que c’est
une incongruité. Nous faisons partie de la Métropole qui est une collectivité à part entière. Dès lors,
la majoration, depuis la disparition du Département dans notre territoire, n’est plus fondée. Elle l’est
encore moins depuis 2020. Par conséquent, cette majoration ne me semble pas entendable en
tant que telle, même si j’ai bien compris qu’elle pouvait compléter des revenus. Vous conviendrez
que l’ensemble des attributions des adjoints et conseillers municipaux délégués ne rentrent pas
dans le cas de figure du Département. Par conséquent, il  me semble que cette majoration est
relativement infondée et je voterai donc contre.

M. LE MAIRE : Je  vous  remercie  pour  ces  précisions.  Je  précise  également  que  nombre  de
communes,  y  compris  dirigées  par  vos  amis  politiques,  appliquent  systématiquement  cette
majoration. Je pense qu’en tant que premier secrétaire du Parti socialiste, il faudra que vous leur
transmettiez votre position.
Sur un aspect plus sérieux, l’Association des maires de France est en train de travailler sur ce sujet
en relation avec le gouvernement, comme vous le précisiez Monsieur GILLARD. Par rapport au
nombre d’heures passées et au temps consacré, il est évident que ce n’est pas une rémunération,
mais simplement une indemnité, et cela porte bien son nom. S’il y a des évolutions, bien sûr, nous
les appliquerons.

Je mets aux voix le rapport 2024-002 sur la modification des indemnités.

RAPPORT N° 2024_002
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ

PAR 43 VOIX POUR

M. GILLARD : Nous sommes contre les indemnités mais nous sommes pour le premier point.

M. LE MAIRE : Si j’ai bien compris votre intervention, vous seriez plutôt contre la majoration, mais
vous seriez pour les indemnités.

M. GILLARD : Voilà.

M. LE MAIRE : Je mets maintenant aux voix le rapport 2024-003 concernant la majoration de ces
indemnités de fonction d’élu. Qui est pour ? Contre ? 
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RAPPORT N° 2024_003
ADOPTÉ À LA MAJORITÉ

PAR 36 VOIX POUR : « CALUIRE ET CUIRE ENSEMBLE NATURELLEMENT » + « CALUIRE
AU COEUR »  

7 CONTRE : « URGENCE ECOLOGIQUE ET SOLIDARITES » + « CALUIRE, C’EST
POSSIBLE  » + M. MEGEVAND

Je vous remercie.

N° D2024_004  DÉSIGNATION DES MEMBRES DES COMMISSIONS MUNICIPALES
PERMANENTES _ MODIFICATIONS

M. COCHET :

L'article L.2121-22 du Code Général des Collectivités Territoriales permet au Conseil Municipal de former des
commissions municipales permanentes chargées d'étudier les questions soumises à l'assemblée délibérante.

Conformément à l'article 1-1 du Règlement Intérieur du Conseil Municipal adopté par délibération n°2020_109
en date  du  10  novembre  2020  "  dans  le  souci  du  respect  de  la  représentation  proportionnelle  et  pour
permettre l'expression pluraliste des élus, chaque conseiller municipal siège dans au moins une commission
et chaque groupe d'élus issu des listes présentes au scrutin municipal  a au moins un représentant dans
chaque commission ". 

C'est ainsi que par délibération n°2020_116 en date du 15 décembre 2020, le Conseil Municipal a créé quatre
commissions municipales permanentes dénommées : "Commission Ville durable et attractive", "Commission
Ressources et citoyenneté", "Commission Vivre la Ville" et "Commission Famille et Solidarité".

Compte-tenu des différents mouvements intervenus au sein de l'assemblée, avec la fin de plein droit  du
mandat de Madame Sophie Blachère le 31 janvier 2024, les démissions de Monsieur Lionel Haberlé le 5
janvier 2024, de Monsieur Philippe Aurelle le 5 février 2024, de Madame Jeanne Billa le 8 février 2024 et de
l'entrée au Conseil Municipal de Monsieur Philippe Compagnon de la Servette, Monsieur Raphaël Buathier,
Madame Charlotte Patet et Monsieur Pierre Mégevand, il convient de renouveler la désignation des membres
des commissions municipales. 

Conformément à l'article L.2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales;

Il est demandé au Conseil Municipal : 

- DE DESIGNER les membres des quatre commissions municipales permanentes ainsi qu'il suit :

Commission "Ville durable et attractive" :
- Côme TOLLET
- Laurent MICHON
- Sonia FRIOLL
- Abdelaziz TAKI
- Fabrice  BALANCHE
- Maude BRAC DE LA PERRIERE
- Bastien JOINT
- François DEYGAS
- Cassandre VERNAY
- Florian FAIVRE
- Pierre MEGEVAND
- Fabrice MATTEUCCI
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Commission "Ressources et citoyenneté" :
- Côme TOLLET
- Robert THEVENOT
- Mamadou DIALLO
- Fabienne GUGLIELMI
- Cédric GUERIN
- Franck PROTHERY
- Laure CORRENT
- Philippe COMPAGNON DE LA SERVETTE
- Xavier GILLARD
- Séverine HEMAIN
- Laurent ATTAR BAYROU
- Fabrice MATTEUCCI

Commission "Vivre la ville" :
- Isabelle MAINAND
- Damien COUTURIER
- Frédéric JOUBERT
- Hamzaouia HAMZAOUI
- Laure DEL PINO
- Chrystèle LINARES
- Patricia CHANDIA
- Raphaël BUATHIER
- Charlotte PATET
- Jérôme TROTIGNON
- Laurent ATTAR BAYROU
- Fabrice MATTEUCCI

Commission "Famille et solidarité" :
- Isabelle MAINAND
- Viviane WEBANCK

 - Patrick CIAPPARA
- Laurent MICHON
- Evelyne GOYER
- Chantal CRESPY
- Isabelle COTON
- Nicolas JUENET
- Fabien MANINI
- Geoffroy KRIEF
- Marie-Jo LE CARPENTIER
- Sophie GEHIN
- Fabrice MATTEUCCI

- DE CHARGER Monsieur le Maire de l’exécution de la présente délibération et de signer tout acte afférent.

M. LE MAIRE : L’article L.2121-22 du Code général des collectivités territoriales permet au Conseil
municipal de former des commissions municipales permanentes chargées d’étudier les questions
soumises à l’assemblée délibérante. Conformément à notre règlement intérieur, dans le souci du
respect  de  la  représentation  proportionnelle  et  pour  permettre  l’expression  pluraliste  des  élus,
chaque conseiller municipal siège dans au moins une commission et chaque groupe d’élus issu
des listes présentes au scrutin municipal a au moins un représentant dans chaque commission.

Le  Conseil  municipal  a  créé  quatre  commissions  municipales  permanentes  dénommées
« Commission  Ville  durable  et  attractive »,  « Commission  Ressources  et  citoyenneté »,
« Commission Vivre la Ville » et « Commission Famille et solidarité ».

Il convient aujourd’hui de renouveler la désignation des membres des commissions municipales
suite aux différents mouvements intervenus au sein de notre assemblée ces dernières semaines.
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Les  listes  complètes  des  membres  de  nos  quatre  commissions  figurent  dans  le  projet  de
délibération.

Il n’y avait pas de demande d’intervention. Conformément à l’article L.2121-21 du CGCT, pour la
désignation des membres des commissions,  si  une seule liste a été présentée après appel à
candidature, les nominations prennent effet immédiatement. Si tout le monde en est d’accord, je
déclare que les nominations dans nos quatre commissions prenant en compte les changements
qui sont intervenus prennent effet, donc nous pouvons passer au rapport suivant. Il n’y a pas de
vote.

ADOPTÉ

N° D2024_005  COMPOSITION DE LA COMMISSION CONSULTATIVE DES SERVICES
PUBLICS LOCAUX - MODIFICATION

M. COCHET :

L’article L.1413-1 du Code Général des Collectivités Territoriales dispose que les communes de plus de 10
000 habitants créent une commission consultative des services publics locaux pour l’ensemble des services
publics qu’elles confient à un tiers par convention de délégation de service public ou qu’elles exploitent en
régie dotée de l’autonomie financière.
Cette commission, présidée par le maire, comprend des membres de l'assemblée délibérante désignés dans
le respect du principe de la représentation proportionnelle et des représentants des usagers et des habitants
intéressés à la vie des services publics locaux nommés par l'assemblée délibérante.

La Commission Consultative des Services Publics Locaux (CCSPL) examine les rapports annuels établis par
chaque concessionnaire. Elle est consultée pour avis sur tout projet de délégation de service public. Elle émet
également un avis sur tout projet de création de régie dotée d’une autonomie financière ou sur tout projet de
contrat de partenariat.

La CCSPL est une commission permanente désignée pour toute la durée du mandat. 

Par délibération n°2020_039 en date du 3 juillet 2020, le Conseil Municipal a fixé à 10 le nombre de membres
de la CCSPL, outre le maire ou son représentant, président de droit : 5 membres du Conseil Municipal élus
selon le principe de la représentation proportionnelle et 5 représentants des associations AVF, Lire et faire lire,
Vagabondages, Secours catholique et Coup de pouce.
Le Conseil Municipal a ainsi procédé à l'élection des conseillers municipaux au sein de la CCSPL, selon le
principe de la représentation proportionnelle avec application de la règle du plus fort reste.
La liste "Blachère", composée de Mme Blachère, M. Thévenot, M. Joubert, Mme Brac de la Perrière et Mme
Guglielmi recueillait 34 voix et obtenait 4 sièges.
La liste "Le Carpentier", composée de Mme Le Carpentier, M. Gillard, M. Ferrieux, M. Faivre et M. Matteucci
recueillait 6 voix et obtenait 1 siège.
C'est ainsi que par la même délibération n°2020_039 du 3 juillet 2020, étaient élus membres de la CCSPL :
Mme Blachère, M. Thévenot, M. Joubert, Mme Brac de la Perrière et Mme Le Carpentier.

En application de l'article L.46-1 du Code électoral, le mandat de conseillère municipale et d'adjointe au maire
de Mme Sophie BLACHERE a pris fin de plein droit le 31 janvier 2024.
Il convient donc de prendre acte de son siège laissé vacant au sein de la CCSPL et de son remplacement par
la suivante de la liste "Blachère" de l'élection du 3 juillet 2020, soit Mme Fabienne GUGLIELMI.

Il est demandé au Conseil Municipal :

– DE PRENDRE ACTE que Mme Fabienne GUGLIELMI est membre de la Commission Consultative des
Services Publics Locaux (CCSPL) ;

- DE CHARGER Monsieur le Maire de l’exécution de la présente délibération et de signer tout acte afférent.
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M. LE MAIRE : Lors de la séance du 3 juillet 2020, le Conseil  municipal a élu cinq conseillers
municipaux membres de la Commission consultative des services publics locaux au scrutin de liste
selon le principe de la représentation proportionnelle. Le siège de Mme BLACHERE étant devenu
vacant,  il  convient  de  le  pourvoir  par  la  suivante  de  liste,  en  l’occurrence  Mme Fabienne
GUGLIELMI.  Il  vous  est  ainsi  demandé  de  prendre  acte  que  Mme Fabienne  GUGLIELMI  est
membre de la Commission consultative des services publics locaux.

Je mets ce rapport aux voix. Qui est pour ? 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ
PAR 41 VOIX POUR

(« CALUIRE, C’EST POSSIBLE» + M. MEGEVAND ne prennent pas part au vote)

Je vous remercie.

N° D2024_006  CRÉATION DU CONSEIL LOCAL DE SÉCURITÉ ET DE PRÉVENTION DE LA
DÉLINQUANCE

M. COCHET :

La Ville de Caluire et Cuire a acté en 2014, dans le cadre de la définition de sa politique de sécurité publique
et de prévention de la délinquance, un Plan local de prévention de la délinquance sur la période de 2014 à
2017. Il n’a pas été renouvelé par la suite.

Le Conseil Local de Sécurité et de Prévention de la Délinquance (CLSPD), instance permettant de fédérer
l’ensemble des partenaires de cette politique de sécurité publique et de prévention de la délinquance, s’est
réuni pour la dernière fois en février 2015. Néanmoins, les groupes de travail initialement mis en place ont
continué de fonctionner et ont révélé leur efficacité, en permettant le dialogue et la mise en œuvre d’actions
concrètes sur le territoire. 

La politique de prévention de la délinquance de la Ville de Caluire et Cuire s’inscrit dans une volonté forte de
conjuguer et de décloisonner les interventions des professionnels du champ éducatif, de la prévention, de
l'intervention sociale, de la police et de la justice. La mise en place d’un CLSPD dans sa forme complète
permettrait à la Ville d’actionner plus de dispositifs. 

Conformément aux articles L.132-1 à L.132-7, D.132-7 et D.132-8 du Code de la Sécurité Intérieure, le CLSPD
instaure une relation facilitée avec le Parquet et la Préfecture, il permet la mise en place sous conventions
d’actions menées par les élus telles que les rappels à l’ordre, rappels au bail, travaux d’intérêt général…
Il favorise également les échanges d'informations entre partenaires concernés par les phénomènes d'incivilité
et de délinquance, donne de la visibilité aux actions menées auprès des partenaires périphériques. Il peut
faciliter l’obtention de subventions du Fond Interministériel de Prévention de la Délinquance.

Présidé par le Maire, le CLSPD est composé de la Préfète et du Procureur de la République, ou de leurs
représentants, du Président de la Métropole ou de son représentant, des représentants des Services de l’État
désignés par la Préfète, de représentants d’associations, d’établissements ou organismes œuvrant notamment
dans les domaines de la prévention, de la sécurité, de l’aide aux victimes, du logement, des transports collectifs,
de l’action sociale ou des activités économiques. Sa composition est fixée par arrêté du Maire.

Le CLSPD devra se réunir, en séance plénière, au minimum une fois par an. Lors de sa première  séance, il
élaborera et votera son règlement intérieur (qui prévoira notamment les réunions en formation restreinte et les
groupes de travail) et arrêtera les grandes orientations de la politique locale de sécurité et de prévention de la
délinquance.

Il sera animé par un coordinateur/une coordinatrice désigné(e) par le maire, chargé(e) notamment de favoriser
les échanges d’information, la concertation entre acteurs et partenaires de la sécurité et de la prévention de la
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délinquance et du plan d'actions local élaboré à partir des propositions et en accord avec les membres du
CLSPD.

Le CLSPD travaillera sur 4 axes prioritaires : la tranquillité publique, les jeunes décrocheurs exposés à la
délinquance,  les  violences  faites  aux  femmes,  violences  intrafamiliales  et  assistance  aux  victimes  et  la
prévention des atteintes aux personnes vulnérables.

Il est demandé au Conseil Municipal :

- D'APPROUVER la création du Conseil Local de Sécurité et de Prévention de la Délinquance (CLSPD) ;

- DE CHARGER Monsieur le Maire de l’exécution de la présente délibération et de signer tout acte afférent.

M. LE MAIRE : Le CLSPD (Conseil  local de la sécurité et de la prévention de la délinquance)
facilite une mise en réseau des acteurs du territoire concerné par la sécurité et la prévention de la
délinquance. À la suite de l’élaboration d’un diagnostic  et  la signature de conventions avec le
Parquet, il permet la mise en place d’outils à disposition du maire, par exemple le rappel à l’ordre,
le rappel au bail, les travaux d’intérêt général. La Préfecture et le Tribunal judiciaire, membres de
droit, assurent le suivi judiciaire des actions entreprises. Il est ainsi demandé au Conseil municipal
d’approuver la création du CLSPD.

Il  y  a  des demandes d’interventions de M.  ATTAR BAYROU et  de M.  MATTEUCCI.  Monsieur
ATTAR BAYROU, vous avez la parole.

M. ATTAR BAYROU : Monsieur le Maire, mes chers collègues, le groupe Caluire au Cœur ne peut
que se féliciter qu’enfin, la création d’un conseil local de sécurité soit mise en place, permettant à
tous les acteurs liés à la sécurité et à la justice d’échanger des informations dans le respect des
lois et de l’intégrité de chacun. Il est important que tous ces professionnels puissent échanger à
l’échelon local pour notre bien-être et notre sécurité. Il est intégré à ce groupe le ministère de la
Justice. Je voudrais féliciter les conciliateurs de justice qui font un travail remarquable, sans oublier
nos policiers municipaux qui, dans le cadre de leur statut, entre deux obligations, celle de proximité
avec la population et celle du rappel à la loi, font un excellent travail.
Monsieur le Maire, notre groupe est très heureux et soutient la création de ce conseil local de
sécurité.

M. LE MAIRE : Je vous remercie Monsieur ATTAR BAYROU. Monsieur MATTEUCCI.

M. MATTEUCCI : Ce sujet est très important, mais nénamoins j’ai eu une surprise, parce qu’il me
semblait que ce Conseil local de sécurité et de prévention de la délinquance existait déjà. Comme
vous l’avez dit, on réactive un conseil qui ne s’est pas réuni depuis 2015. On peut s’interroger sur
les raisons de son extinction, mais il me semble que nous avions discuté en 2017 du dispositif
Deuxième Chance porté à l’époque par M. MANINI. D’ailleurs, on ne sait pas ce qu’est devenu le
dispositif Deuxième Chance. En 2017, notre ex-collègue Mme Véronique CHIAVAZZA, qui vous
interpellait  pour savoir où l’on en était du CLSPD, avait eu comme réponse – peut-être que la
réforme du CLSPD a fait évoluer les choses – de la part de M. MANINI que « faire des grands-
messes pour faire des grands-messes, cela ne m’intéresse pas ». Je constate donc que ce ne
seront plus des grands-messes, ou des messes différentes.

Il semble toutefois que le format du CLSPD que vous nous présentez ce soir amène à reconsidérer
le  sujet  de  la  prévention  de  la  délinquance  au-delà  des  aspects  sécuritaires,  et  tant  mieux
finalement,  d’autant  que  les  axes  prioritaires  qui  sont  proposés  répondent  à  une  stratégie
territoriale que nous développons depuis un certain temps mais qui méritent, comme vous l’avez
dit et comme vous l’exposez dans votre rapport, qu’il  y a une articulation entre l’ensemble des
partenaires qui sont sensibles à ce sujet.
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L’installation du CLSPD doit être l’occasion de faciliter le travail avec les partenaires et de mettre
en commun des objectifs collectifs, des énergies, mais aussi des moyens et des financements, et à
l’instar d’autres communes qui ont renouvelé leur CLSPD dans la continuité, telles que Vaux-en-
Velin ou Villeurbanne. Nous saurons nous emparer pleinement de cet outil en la matière.
Je voterai favorablement la réactivation du CLSPD, si vous me permettez le terme, et je ne peux
que m’en féliciter, avec toutefois une sollicitation pour que l’on puisse avoir un retour lié au comité
de pilotage annuel de ce qu’il se fait dans le cadre du CLSPD. C’est une question qui a déjà été
posée en 2017 et que nous serons sans doute amenés à reposer.

M. LE MAIRE : Merci Monsieur ATTAR BAYROU et Monsieur MATTEUCCI.
Je parle sous le contrôle de M. MANINI qui connaît bien le dossier, ainsi que de M. CIAPPARA. Si
l’on souhaite réactiver le CLSPD, c’est que l’on avait eu l’occasion d’assister à un certain nombre
de grandes réunions où vous avez 30 personnes autour de la table, il ne se dit rien ou pas grand-
chose et il ne se passe pas grand-chose ensuite. La Ville de Caluire et Cuire a pris le taureau par
les cornes depuis un certain nombre d’années, à l’époque sous M. MANINI et désormais avec
M. CIAPPARA. Il se trouve que Caluire et Cuire est l’une des communes les plus « sécures » de
l’agglomération. Ce n’est pas un hasard. Nous avons mis les moyens, tant au niveau humain que
matériel, avec notamment le dernier investissement sur le centre de supervision urbain. Je parle
sous le contrôle de Patrick CIAPPARA qui l’a porté.
Aujourd’hui,  on ne peut que se féliciter d’un certain nombre de choses.  Il  se trouve que nous
sommes confrontés à des cas particuliers, notamment à des individus ou des familles qui posent
des problématiques importantes. Il est important qu’il y ait une réponse forte au niveau du parquet
sur des démarches qui polluent la vie des habitants, de bailleurs sociaux et d’un certain nombre de
gens. C’est la raison pour laquelle nous souhaitons revenir sur ce principe.
Cependant, depuis de très nombreuses années, nous avons des réunions mensuelles avec les
principaux  protagonistes,  que  ce  soit  les  transports,  les  bailleurs,  les  responsables
d’établissements scolaires, la police nationale et la police municipale. Nous faisons un travail en
finesse, mais nous avons besoin de compléter cela par une réactivité sur des cas qui viennent un
peu enkyster les choses.
Patrick, si vous voulez ajouter quelque chose ?

M. CIAPPARA : Concernant le CLSPD, il  nous manquait  simplement un rappel à l’ordre. Nous
avions déjà pris contact avec les bailleurs sociaux. Nous faisions des rappels au bail ciblés sur des
personnes qui nous posaient problème dans certains quartiers. Il fallait qu’on complète ce dispositif
par le CLSPD et qu’on puisse formuler un rappel à l’ordre à ces personnes qui posent problème.

M. LE MAIRE : Je mets ce rapport aux voix. Qui est pour ? 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ
PAR 43 VOIX POUR

Je vous remercie pour cette unanimité.

N° D2024_007  OCTROI D'UNE SUBVENTION D'ÉQUIPEMENT POUR L'ASSOCIATION LE
PETIT MONDE DANS LE CADRE DE LA CONSTRUCTION D'UNE MAISON DU PETIT MONDE

À PROXIMITÉ DE L'HÔPITAL DE LA CROIX ROUSSE

M. COCHET :

L’association "Le Petit Monde" est une association de bienfaisance créée en 1997 par des pédiatres lyonnais
pour améliorer la vie de l’enfant hospitalisé. Dans la poursuite de sa mission, l’association a constaté une
demande importante pour les accompagnants des patients  adultes et  notamment  pour  les patients  âgés
hospitalisés et a ainsi étendu l’objet de sa mission dans ce sens. 
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Dans cet objectif, l’association porte la construction d’une maison d’accueil pour pouvoir héberger les familles
des personnes hospitalisées ainsi que des patients en amont ou en aval d’une prise en charge à l’hôpital de
la Croix-Rousse ou sur d’autres sites hospitaliers du groupement hospitalier Nord des HCL. Cette maison
permettra aux accompagnants de rester auprès de leurs proches le temps de leur hospitalisation. Elle sera
située rue Coste à Caluire et Cuire sur un terrain mis à disposition par les HCL. Elle comprendra 33 chambres
à  l’ouverture  avec  des  possibilités  d’extension  jusqu’à  44  chambres,  ainsi  que  des  espaces  communs
permettant aux résidents de dialoguer, d’échanger, de cuisiner et de se détendre.

Il s’agit de la troisième maison de ce genre qui sera construite par l’association. Elle devrait pouvoir accueillir
ses premiers résidents à la fin du premier semestre 2025.

La  construction  répondra  à  un  certain  nombre  d’enjeux  en  matière  d’environnement  avec  notamment
l’implantation de panneaux photovoltaïques qui permettront d’alimenter une partie des besoins en énergie du
bâtiment, l’utilisation de pompe à chaleur pour la production d’eau chaude sanitaire, un traitement des eaux
pluviales pour permettre leur infiltration dans le sol, l’installation d’un toit terrasse végétalisé et des plantations
nécessitant peu d’entretien et d’arrosage.

Cette maison est essentiellement financée par des dons et des subventions afin d’offrir aux utilisateurs un tarif
adapté à leurs ressources.

La Ville de Caluire et Cuire souhaite soutenir ce projet en accordant à l’association "Le Petit Monde" une
subvention d’équipement de 50 000 € pour l’aider dans le financement de la construction de la Maison du
Petit Monde qui sera située sur son territoire.

Il est demandé au Conseil Municipal :

- D'OCTROYER à l’association "Le Petit Monde" une subvention d’équipement de 50 000 € dans le cadre de
la construction de la Maison du Petit Monde située rue Coste à Caluire et Cuire;

-  D'AUTORISER  Monsieur  le  Maire  à  signer  la  convention  de  subventionnement  telle  qu'annexée  à  la
présente délibération ;

- DE CHARGER Monsieur le Maire de l'exécution de la présente délibération et de signer tout acte afférent.
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M. LE MAIRE :  L’association Le Petit Monde est une association de bienfaisance créée en 1997
par des pédiatres lyonnais pour améliorer la vie des enfants hospitalisés. L’association intervient
aussi au bénéfice des accompagnants des patients adultes, notamment des patients âgés. 
Dans cet objectif, l’association porte le projet de construction d’une maison d’accueil pour pouvoir
héberger les familles des personnes hospitalisées, mais aussi les patients eux-mêmes en amont et
en aval d’une prise en charge à l’hôpital de la Croix-Rousse ou sur d’autres sites hospitaliers du
groupe hospitalier Nord des HCL. Cette maison d’accueil sera située à Caluire et Cuire, rue Coste,
sur un terrain mis à disposition par les HCL. Elle comprendra 33 chambres à l’ouverture, avec des
possibilités  d’extension  jusqu’à  44  chambres.  Elle  disposera  bien  sûr  d’espaces  communs
d’échange, de dialogue, de cuisine et de détente.
La  construction  répondra  aux  enjeux  environnementaux,  avec  notamment  des  panneaux
photovoltaïques  pour  les  besoins  en  énergie,  une  pompe  à  chaleur  pour  la  production  d’eau
chaude,  le  traitement  des eaux pluviales,  un toit-terrasse végétalisé,  ainsi  que des plantations
pensées pour limiter les besoins en arrosage.
La  maison  est  financée  essentiellement  par  des  dons  et  des  subventions  afin  d’offrir  aux
utilisateurs un tarif adapté à leurs ressources. Elle devrait pouvoir accueillir ses premiers résidents
à la fin du premier semestre 2025.
Il s’agit d’un très beau projet que la Ville de Caluire et Cuire souhaite soutenir significativement.
C’est ainsi que je suis très fier de demander au Conseil municipal d’octroyer à l’association Le Petit
Monde  une  subvention  d’équipement  de  50 000 euros  pour  la  construction  de  cette  maison
d’accueil rue Coste.
Je rappelle qu’environ un quart de l’hôpital de la Croix-Rousse est sur le territoire de Caluire et
Cuire.
Je veux insister sur les deux maisons qui existent déjà, l’une à Bron et l’autre à Villefranche-sur-
Saône. C’est remarquable. Le fait qu’ils aient souhaité s’installer à côté de l’hôpital de la Croix-
Rousse est un plus considérable pour l’ensemble des enfants, des parents, des personnes jeunes
ou âgées. C’est un lieu de répit exceptionnel. 

Il y a une demande d’intervention de Mme GEHIN. Madame GEHIN, vous avez la parole.

Mme GEHIN : Merci Monsieur le Maire, mes chers collègues.
Le groupe  Caluire au Cœur souhaite soutenir la mairie dans cette aide qui est apportée afin de
soutenir le projet et accorder à l’association « Le Petit Monde » cette subvention qui va permettre
la construction de cette maison d’accueil pour héberger les familles des personnes hospitalisées et
les patients.
Comme  on  l’a  vu  dans  l’enquête  qui  a  été  faite  auprès  des  Caluirards,  la  santé  est  leur
préoccupation principale. Il est donc important de soutenir ce projet et apporter du réconfort et du
soutien à ces personnes qui sont en difficulté de santé, qui doivent subir une hospitalisation. C’est
un élément important de notre politique municipale et nous vous en remercions.

M. LE MAIRE : Merci beaucoup pour ce soutien Madame GEHIN.
Je  voudrais  également  évoquer  une  personne  qui  s’appelle  Vinciane  NEYRET,  qui  porte  ces
dossiers. C’est quelqu’un de remarquable qui va chercher des subventions un peu partout et qui
arrive pour la troisième fois à organiser ceci. Comme vous venez de le préciser, Madame GEHIN,
ce sera une belle réalisation, et l’on sait que ce sera bien utilisé.

Je mets ce rapport aux voix. Qui est pour ? 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ
PAR 43 VOIX POUR

Je vous remercie pour cette unanimité.
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N° D2024_008  PLAN DE SENSIBILISATION DES ENTREPRISES À LA TRANSITION
ÉCOLOGIQUE 2024

M. TOLLET :

La Ville a structuré sa stratégie climat-air-énergie par délibération n°2023_058 du 5 juin 2023 dans l’objectif
d’une labellisation « Territoire Engagé Transition Écologique ».
Le 15 novembre 2023, la Ville a obtenu 3 étoiles au label TENTE.

La stratégie de la Ville a été élaborée selon un processus participatif. Un plan d’actions a ainsi été formalisé,
avec 141 actions regroupées dans différents axes stratégiques.
Quatre axes retenus dans le cadre du label TENTE concernent le monde économique :
- Axe 3 – Tertiaire privé et industriel : un monde économique plus durable et local;
- Axe 5 – Nature en ville et adaptation au changement climatique : un patrimoine végétal durable;
- Axe 7 – Économie circulaire : une gestion durable des déchets de la Ville;
- Axe 9 – Production d’énergie renouvelable : une énergie locale.

La  Ville  souhaite  mobiliser  les  entreprises  et/ou  commerçants/artisans  lors  de  temps  d’échanges  et
d’information sur :

•  les évolutions réglementaires (décret tertiaire, loi climat, etc...),
•  les enjeux environnementaux et leviers d’action (fresques du climat, conversations carbones, etc...),
• les partenaires et structures pouvant les accompagner dans leurs démarches environnementales,
• les  méthodes,  ressources  et  dispositifs  d’accompagnement  existants  (diagnostics,  mesures

d’impacts environnementaux, financements, etc...).

L’objectif  est également de valoriser les démarches engagées par les entreprises,  les solutions mises en
œuvre et favoriser un retour d’expérience entre pairs.

Concernant l’axe 3 -  Tertiaire privé et industriel : un monde économique plus durable et local, il s’agit de
sensibiliser et former les entreprises aux enjeux de la transition.
La commune vise à :
- Accompagner les entreprises dans leurs démarches (rénovations, installations d’énergies renouvelables), au
travers de l’animation de la commune et être relais des dispositifs existants (Lyon Eco Energie auprès du petit
tertiaire, démarche "bureaux à énergie positive"…).
- En coopération avec l’ALEC, être relais des dispositifs et démarches dédiés aux entreprises (par exemple :
bureaux à énergie positive).
L’objectif  opérationnel  de  surfaces  tertiaires  à  rénover  d’ici  2030  (reprise  de  l’objectif  Schéma  de
Développement Environnemental du Grand Lyon décliné pour Caluire et Cuire) est le suivant : bâtiments à
dominante privée (bureaux, cafés hôtels restauration, commerces, bâtiments de transport, habitat tertiaire) :
89 900 m² soit ~ 12 840 m²/ an.

Concernant l’axe 5 – Nature en ville et adaptation au changement climatique : un patrimoine végétal durable,
il s’agit de lutter contre les îlots de chaleur grâce à la végétalisation et la désimperméabilisation.
La commune vise à :
- Créer de nouveaux îlots de fraîcheur, désimperméabiliser et donner une place plus importante à l’eau en
ville.
- Augmenter le couvert végétal en végétalisant les façades, les toits et les rues, afin de lutter contre les îlots
de chaleur.
L’objectif opérationnel est de diminuer l’effet d’îlot de chaleur de la Zone d’activité Perica.

Concernant l’axe 7 - Économie circulaire : une gestion durable des déchets de la Ville, il s’agit de valoriser
les biodéchets et sensibiliser à la réduction des déchets.
La commune vise à :
- Valoriser les biodéchets issus des marchés forains,
- Accompagner les professionnels des marchés forains dans la réduction des déchets non alimentaires et
biodéchets.
- Accompagner les activités alimentaires et les restaurateurs dans la valorisation de leurs biodéchets.
L’objectif opérationnel est 220 kilos par semaine de fonctionnement des marchés revalorisés à partir de 2024.
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Concernant l’axe 9 - Production d’énergie renouvelable : une énergie locale, il s’agit d’accélérer la mise en
place d’énergie renouvelable pour la chaleur et le rafraîchissement et d’accélérer la mise en place
d’énergies renouvelables pour l’électricité.
La commune vise à :
- Faire connaître la ressource géothermie encore sous utilisée.
- Participer activement au déploiement du RCU sur la ville en coopération avec la Métropole.
- Promouvoir l’installation de panneaux photovoltaïques.
Les objectifs opérationnels sont :
- Accompagner le déploiement des pompes à chaleur et géothermie pour suivre une croissance de + 6% par
an.
- Atteindre un taux de couverture des besoins de chaleur du secteur résidentiel et tertiaire de 10 % avec le
RCU en 2030.

Dans le cadre de cette stratégie climat-air-énergie, il est proposé de mettre en place le plan d’actions suivant
en direction des entreprises, commerçants et artisans:

Pour 2024 :

1/ Rénovation ou réhabilitation des bâtiments tertiaires ou industriels
Le contenu : Décret tertiaire.
Les cibles : Les propriétaires et copropriétés des bâtiments de St Clair (Poumeyrol, chemin du bac à Traille),
Cuire le Haut (rue de Mailly) et Zone PERICA (14-22 Thimonnier).
Les partenaires / structures : ALEC et chambres consulaires.

2/ Valorisation et réduction des déchets
Le contenu : Loi climat et résilience et Loi AGEC.
Les cibles : Restaurateurs, forains, commerces alimentaires.
Les  partenaires  /  structures :  Métropole,  Les  Alchimistes,  Syndicats  hôteliers  (l’UMIH),  syndicats  des
restaurateurs.

3/ La mobilité durable
Le contenu : ZFE, transport / logistique, mobilité de salariés.
Les cibles : Toutes les entreprises, commerçants et artisans.
Les partenaires / structures : Agence des mobilités de la Métropole de Lyon, chambres consulaires.

Pour 2025 :

1/ Nature en Ville : lutte contre les îlots de chaleur, végétalisation et désimperméabilisation
Le contenu : Compensation carbone (Forestor).
Les cibles : Grandes et moyennes surfaces commerciales, entreprises avec grands parkings, parkings privés.
Les partenaires / structures : Métropole de Lyon, Agence de l’eau.

2/ Économie d’énergie et énergies renouvelables
Le contenu : Raccordement au RCU, panneaux photovoltaïques, tiers investisseur pour les entreprises.
Les cibles : Toutes les entreprises.
Les partenaires / structures : ALEC, chambres consulaires, Métropole de Lyon.

3/ Sensibiliser au sein de son entreprise / commerce
Le contenu :  la RSE (Responsabilité Sociétale des Entreprises),  présentation du défi  "bureaux à énergie
positive".
Les cibles : TPE PME (chargés de mission RSE).
Les partenaires / structures : Métropole de Lyon et chambres consulaires.

Il est demandé au Conseil Municipal :

- D’APPROUVER le plan de sensibilisation des entreprises à la transition écologique ;

- DE CHARGER Monsieur le Maire de l’exécution de la présente délibération et de signer tout acte afférent.
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M. TOLLET : A l’issue de la grande concertation « Ville durable » de 2018, la Ville a structuré sa
stratégie  climat-air-énergie  par  délibération,  en  juin 2023,  dans  l’objectif  de  la  labellisation
« Territoire Engagé Transition Écologique ». À ce titre, le 15 novembre 2023, la Ville de Caluire et
Cuire a obtenu trois étoiles à ce label TENTE.
Après un plan d’actions à destination des Caluirards qui vous a été présenté, la Ville souhaite
mobiliser  les  entreprises,  les  commerçants  et  les  artisans  lors  d’un  temps  d’échange  et
d’information sur plusieurs points :
-  d’une part, les évolutions réglementaires ;
- d’autre part, les enjeux environnementaux et leviers d’action comme les fresques du climat et les
conversations carbones ;
-  ensuite,  les  partenaires  et  structures  pouvant  les  accompagner  dans  leur  démarche
environnementale ;
-  et enfin, les méthodes, ressources et dispositifs d’accompagnement existant actuellement.
L’objectif  est  également  de  valoriser  les  démarches  déjà  engagées  par  les  entreprises,  les
solutions qu’elles ont mises en œuvre, et favoriser un retour d’expérience entre pairs.
Dans le cadre de cette stratégie, il est proposé de mettre en place un plan d’actions à destination
des professionnels  pour 2024 autour  de trois  axes :  rénovation ou réhabilitation des bâtiments
tertiaires ou industriels ; valorisation et réduction des déchets ; et enfin la mobilité durable.
Pour  2025,  l’objectif  se  décline  également  en  trois  points :  lutte  contre  les  îlots  de  chaleur,
végétalisation  et  désimperméabilisation ;  économie  d’énergie  et  énergies  renouvelables ;
sensibiliser  au  sein  de  son  entreprise  ou  de  son  commerce.  Il  vous  est  demandé  ce  soir
d’approuver ce plan d’actions.

M. LE MAIRE : Merci Monsieur TOLLET. Il y a une demande d'intervention de M. FAIVRE.

M. FAIVRE :  Merci. De manière générale, nous sommes satisfaits que Caluire et Cuire se lance
dans cette démarche, mais nous aimerions que les axes d’action soient priorisés selon le principe
des ordres de grandeur dans le poids du bilan carbone, en l’occurrence le transport, le chauffage et
l’alimentation. Osons le dire, dans les entreprises, faire le tri de ses déchets, c’est bien, mais ce
n’est pas suffisamment, et cela a même très peu d’impact au final
À  ce  sujet,  nous  regrettons  aussi  que  dans  l’axe  « économie  circulaire »  ait  disparu  le  sujet
alimentation. En effet, il nous semble essentiel de sensibiliser à une alimentation non carnée ou
moins carnée. L’impact de la viande pèse très lourd dans le bilan carbone d’une entreprise.
Pour l’objectif « réduire l’impact environnemental de l’entreprise », nous conseillons plutôt d’inviter
les  entreprises  à  établir  leur  bilan  carbone.  Certaines  initiatives  rentrent  dans  le  cadre  de
formations et sont donc susceptibles de recevoir des subventions  via la Métropole ou l’OPCO.
Citons ici WeCount et Querceo, tous deux présents à Lyon. Réaliser son bilan carbone est une
démarche  à  généraliser  au  plus  vite.  Pourquoi  attendez-vous  2025 ?  À  quand  aussi  le  bilan
carbone de la collectivité, un des premiers employeurs de la commune ? Vous pourriez aller plus
loin  avec  une  évaluation  du  bioclimatisme  urbain  de  la  commune  et  sa  résilience  face  au
changement climatique.
Nous espérons qu’un plan d’action spécifique et une segmentation par type d’entreprise soient mis
en place pour les petites entreprises, qui sont souvent les plus fragiles face aux risques liés au
changement  climatique  et  les  plus  démunies  face  à  la  transition  écologique,  par  manque  de
moyens ou de temps. Nous proposons la mise en place d’un dispositif d’aide dédié aux TPE et aux
PME,  leur  permettant  de  bénéficier  d’un  accompagnement  personnalisé  et  adapté  à  leurs
contraintes.
Nous avions proposé en commission de réaliser un bilan annuel de la mise en œuvre de ce plan.
Nous réitérons nos propos de façon plus explicite. Nous proposons que le bilan soit rendu public,
voire  que  les  entreprises  déjà  engagées  puissent  témoigner  dès  cette  année,  puis  que  les
entreprises accompagnées dans l’année puissent témoigner l’année suivante pour encourager les
nouvelles.  En  complément,  nous  proposons  la  création  d’un  comité  de  suivi  et  d’évaluation
associant l’ensemble des parties prenantes afin de garantir la pertinence et l’efficacité des actions
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menées à l’avenir. La communication à un public plus large montrerait aussi que les entreprises
caluirardes sont engagées et pourrait en encourager d’autres.
Au sujet du développement des énergies renouvelables, nous estimons que la Ville doit jouer un
rôle moteur dans la  transition énergétique en donnant  l’exemple sur ses propres bâtiments et
infrastructures. Qu’en est-il de l’appel à projets du SIGERLY pour l’installation de quatre toitures ?
Nous attendons aussi le plan de la Ville pour traiter les îlots de chaleur dans la commune.
Il en est de même pour la mobilité. Pour augmenter la pratique du vélo, l’un des premiers freins
reste l’appréhension et le risque d’accident : poser a minima plus de bandes cyclables pour rendre
les itinéraires professionnels plus sûrs.
Nous sommes déçus que l’axe 7 sur le plan d’action de la démarche TENTE traite uniquement des
déchets des marchés et non de ceux, plus importants, des entreprises autres que les restaurateurs
et le commerce alimentaire.
Dans le point 2 de 2025 « économie d’énergie et énergies renouvelables », vous n’intégrez pas
dans le contenu la sobriété et l’efficacité énergétique qui sont les axes essentiels pour réduire des
émissions de gaz à effet de serre.
Par  ailleurs,  votre  plan  n’est  pas  quantifié  en nombre  de  sessions  et  nombre  d’entreprises  à
sensibiliser, ni en résultats et en baisse attendue pour les émissions de gaz à effet de serre. Aucun
coût de mise en œuvre ni de recrutement n’est prévu ou indiqué.
Enfin, nous pensons que les entreprises et la Ville de Caluire pourraient être incitées à rejoindre la
CEC (convention des entreprises pour le climat). Il s’agit d’une association d’intérêt général dont la
vocation  est  d’organiser  des  parcours  de  prise  de  conscience  et  de  transformation  pour  les
décideurs économiques afin de rendre irrésistible la bascule d’une économie extractive vers une
économie régénérative d’ici 2030.
Comme nous souhaitons encourager ce plan utile, nous voterons pour cette délibération.

M. LE MAIRE : Monsieur TOLLET, je vous en prie.

M. TOLLET : De  toute  façon,  avec  vous,  cela  n’ira  jamais.  J’ai  essayé  de  vous  écouter.  Je
remarque que sur la première cotation du label TENTE, on a eu trois étoiles. Sur une première
présentation, déjà plus de 53 % de taux de réalisation par rapport à l’ensemble des critères, et je
peux vous dire que les critères sont nombreux pour le label TENTE, c'est remarquable et cela a été
remarqué. On peut toujours améliorer, on peut toujours trouver d’autres approches, mais notre
vision est celle-ci.
Je dirais également que les entreprises n’attendent pas obligatoirement la Ville de Caluire pour
bouger et pour aller dans cette démarche. Aujourd’hui, à l’Infirmerie protestante, il y a une journée
complète dans le cadre de la transition écologique pour les salariés, pour les intervenants et les
partenaires. C’est du concret. Vous disiez dans votre intervention, si j’ai bien compris, que ce serait
bien  que  notre  démarche  rayonne.  Concrètement,  avant  qu’on  vote  cette  délibération,  les
entreprises prennent déjà en main cette problématique.
Je prendrai  simplement l’exemple de l’organisation qu’on va mettre en place dès demain avec les
entrepreneurs. Demain, le thème n’est pas véritablement dans le cadre de la transition écologique,
puisque ce sera sur le numérique, mais en avril, ce sera le décret tertiaire, en juin les biodéchets,
en octobre la mobilité ZFE. Voilà concrètement ce que nous, Ville de Caluire, mettons en place par
rapport à ce plan d’action à destination des entreprises. Vous n’avez pas la même vision, mais
c’est votre point de vue.

M. LE MAIRE : Vous voulez intervenir M. FAIVRE ?

M. FAIVRE : Rassurez-vous, on n’a pas dit que c’était mauvais. Il y a des choses qui vont bien, on
l’a dit en commission, et on vous a dit qu’on soutenait ce plan. En effet, la démarche a été saluée,
mais  cela  n’empêche  pas  d’essayer  de  faire  mieux.  En  effet,  certaines  entreprises  sont  déjà
engagées, donc il faut les mettre en avant, quitte à ce qu’elles viennent témoigner lors de ces
sessions, parce que le plus dur est le déclic et l’engagement. J’encourage ce que vous dites et on
encourage le plan.
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M. GILLARD : Pour qu’on  soit  d’accord,  il  faut  qu’on soit  associé  à  la  démarche.  Vous faites
quelque chose dans votre coin ; si cela ne nous plaît pas, nous n'avons pas l’occasion de corriger.
Je pense que si l’on avait travaillé ces points ensemble, on serait d’accord. Vous avez un peu ces
réciproques avec la Métropole, puisque vous accusez la Métropole de ne pas vous associer. On
n’est pas associé, donc on dit ce qu’on pense.

M. LE MAIRE : On est très content pour vous, mais l’enjeu est beaucoup plus important. Monsieur
FAIVRE, vous évoquez notamment le chauffage. Vous êtes au courant que le chauffage urbain
existe à Caluire ? Vous êtes au courant que plus de la moitié de nos équipements sont reliés,
qu’on fait chuter de manière considérable nos consommations depuis déjà quelque temps ? Il ne
faut  pas  jouer  au  faux  naïf.  Quand  on  a  lancé  notre  grande  concertation,  notamment  sur  le
développement  durable,  bien avant  que ce soit  « à  la  mode »,  on avait  déjà  lancé un certain
nombre de chantiers de manière importante. Beaucoup d’entreprises sont engagées sur ce sujet
depuis très longtemps et ne nous ont pas attendus.
Vous  parlez  beaucoup  d’associations  qu’il  faut  financer.  La  Métropole  finance  beaucoup
d’associations pour sensibiliser – c’est très sympathique –,  mais j’aimerais savoir  quelle est  la
finalité. Qu’est-ce que cela entretient et qu’est-ce que cela fait ? C’est de l’argent public, donc il est
important  que cela  ait  un usage intéressant.  Il  y a d’abord des missions qui  dépendent  de la
Métropole de Lyon, dont c’est la vocation. La Ville de Caluire est certainement l’une des communes
les plus engagées dans la transition écologique ; on l’a prouvé et on continue à le prouver, comme
l’a précisé M. TOLLET et je remercie les services pour le travail qui a été fait en amont pour obtenir
d’entrée trois étoiles. Cela veut dire qu’on fait partie du très haut du panier par rapport à ce qui
passe au niveau national.
On va continuer à s’améliorer, n'en doutez pas. Je sais que vous êtes parfois à court d’arguments.
C’est un peu votre fonds de commerce. Désolé, on a fait le « job » et on va continuer à le faire.
Aujourd’hui, sur cette notion de transition, on est très avancé et on continuera. Les entreprises ont
d’autres contraintes en ce moment qui sont d’autant plus importantes, et il faut qu’elles puissent
réussir.  Malheureusement,  beaucoup d’entreprises  sont  dans  des  situations  économiques  très
compliquées. Bien sûr, cela ne doit pas être la cinquième roue du carrosse, mais c’est un élément
où ils ont un peu moins l’oreille depuis quelque temps. Il faut en tenir compte. Ce sont d’abord des
hommes et des femmes qui travaillent et,  derrière, il  y a évidemment une notion de résultat à
trouver.

Je mets ce rapport aux voix. Qui est pour ? 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ
PAR 43 VOIX POUR

Je vous remercie pour cette unanimité.

N° D2024_009  CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LA VILLE DE CALUIRE ET CUIRE
ET LE CENTRE DE FORMATION ET DE PROMOTION HORTICOLE (CFPH) DE LYON-ECULLY

M. JOINT :

Le Centre de Formation et de Promotion Horticole (CFPH) est un établissement public local d’enseignement
agricole,  dépendant  du  Ministère  de  l'Agriculture  et  appartenant  à  l’Établissement  Public  Local
d’Enseignement et de Formation Professionnelle Agricole (EPLEFPA) de Lyon Dardilly Ecully.

Le CFPH a plusieurs domaines d’expertises,  dont l’aménagement paysager,  le maraîchage biologique, la
gestion raisonnée et  différenciée des espaces verts,  l’entretien des machines,  la santé et  la  sécurité  au
travail, et la sensibilisation à l’environnement et au développement durable. Le CFPH forme des apprentis
(CAP et BTS agricole), des stagiaires en formation continue et propose également des actions courtes à
destination des professionnels du secteur agricole.
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Le CFPH a par ailleurs une mission d’animation du territoire, et souhaite renforcer sa coopération avec le
monde professionnel dans le cadre de ses missions de service public de formation, de recherche, d’aide à
l’insertion de ses étudiants, stagiaires et diplômés.

La Ville de Caluire et Cuire et le Centre de Formation et de Promotion Horticole (CFPH) de Lyon-Ecully sont
fortement  impliqués  dans  la  protection  de  l’environnement,  dans  les  démarches  de  préservation  des
ressources et de développement durable.
Après un premier partenariat engagé depuis 2015 pour la réalisation de travaux pratiques avec le service
Parcs et Jardins de la Ville, le nouveau partenariat s’inscrit dans le cadre du projet de la Ferme Urbaine.
En effet, la Ville de Caluire et Cuire porte le projet de création d’une ferme urbaine en régie municipale,
implantée sur une surface de 6,3 hectares, avec environ 5 hectares de production en plein champs et sous
serre.  L’exploitation  sera labellisée  biologique (AB) et  appliquera  les  principes  de l’agroforesterie,  par  la
plantation de verger, de haies bocagères et de haies brise vent. La production permettra d’approvisionner la
cuisine centrale pour répondre aux besoins de la restauration collective. Une plateforme de compostage sera
également réalisée pour valoriser les déchets verts et biodéchets produits par la Ville.

Dans ce cadre, la Ville de Caluire et Cuire souhaite monter en compétences sur les aspects techniques du
maraîchage et de l’arboriculture biologique, et développer ses actions de soutien auprès des étudiants du
CFPH à travers son accompagnement dans le projet de la Ferme Urbaine.

La convention de partenariat se structure en quatre axes de collaboration, formalisés dans les annexes, dont :
- L’accompagnement au recrutement du chef d’exploitation maraîchère,
- L’accompagnement sur la gestion arboricole de la ferme urbaine,
- L’accompagnement au maraîchage biologique,
- L’accompagnement aux actions pédagogiques et de sensibilisation.
Les annexes de la convention précisent ainsi pour chaque volet : les objectifs, le calendrier et les modalités
de réalisation.

La convention est effective à compter de la date de sa signature et pour une durée de trois ans. Elle pourra
être renouvelée par tacite reconduction pour une même période ou amendée par avenant  signé par les
parties, sans nécessité d’une nouvelle délibération du Conseil Municipal.

Il est demandé au Conseil Municipal :

- D'APPROUVER les termes de la convention relative au partenariat avec le CFPH de Lyon-Ecully dans le
cadre du projet de ferme urbaine telle qu'annexée à la présente délibération, ainsi que ses annexes ;

- D'AUTORISER sa signature par Monsieur le Maire ainsi que tous les éventuels avenants ultérieurs ;

- DE CHARGER Monsieur le Maire de l’exécution de la présente délibération et de signer tout acte afférent.
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M. JOINT : Mes  chers  collègues,  le  Centre  de  formation  et  de  promotion  horticole  est  un
établissement public local d’enseignement agricole qui dépend du ministère de l’Agriculture. Il a
plusieurs domaines d’expertise dont l’aménagement paysager, le maraîchage biologique ainsi que
la sensibilisation à l’environnement et au développement durable. Il mène également des actions
de formation.
Le CFPH a par ailleurs une mission d’animation du territoire et souhaite renforcer sa coopération
avec le monde professionnel. La Ville de Caluire et Cuire et le CFPH de Lyon-Ecully se sont ainsi
engagés dans un premier partenariat dès 2015 pour la réalisation de travaux pratiques avec le
service municipal Parcs et Jardins. Aujourd’hui, le nouveau partenariat s’inscrit dans le cadre du
projet de ferme urbaine. La Ville souhaite monter en compétences sur les aspects techniques du
maraîchage  et  de  l’arboriculture  biologique  et  développer  ses  actions  de  soutien  auprès  des
étudiants du CFPH.
La  convention  de  partenariat  qui  vous  est  soumise  ce  soir  se  structure  en  quatre  axes  de
collaboration formalisés dans les annexes qui précisent ainsi pour chaque volet les objectifs, le
calendrier et les modalités de réalisation. Il s’agit notamment de l’accompagnement au recrutement
du chef  d’exploitation maraîchère,  de l’accompagnement  sur  la  gestion arboricole  de la  ferme
urbaine,  de  l’accompagnement  au  maraîchage  biologique,  de  l’accompagnement  aux  actions
pédagogiques  et  de  sensibilisation.  La  convention  est  consentie  pour  une  durée  de  3  ans
renouvelable. Il est demandé au Conseil  municipal d’approuver les termes de la convention de
partenariat et d’autoriser sa signature par M. le Maire.

M. LE MAIRE : Merci Monsieur JOINT. Une demande d’intervention de M. ATTAR BAYROU.

M. ATTAR BAYROU : Monsieur le Maire, mes chers collègues, je voudrais féliciter notre collègue
Bastien JOINT qui a visité le Salon de l’agriculture. Je voudrais aussi  intervenir  sur le rapport
précédent, parce qu’on parle de la transition écologique, mais je voudrais saluer et soutenir nos
agriculteurs qui ont fait la une des médias et qui ont eu leur salon. Cela fait des années, voire des
siècles, qu’ils font de la transition écologique pour le bien de tous les Français.
A ce  point  de  l’ordre  du  jour,  permettez-moi  quelques  nostalgies.  En  effet,  il  y  a  quelques
décennies,  quand  j’étais  à  l’école  d’horticulture  de  Dardilly,  nous  venions  en  déplacement
pédagogique à Caluire pour nous inspirer et contempler le beau travail des jardiniers de notre ville
et  principalement l’ardeur et les prouesses mises à la construction de nos massifs. Qui ne se
souvient  pas de la mappemonde,  des différents  animaux sculptés en végétaux,  des massifs  ?
Hélas, ceci fait partie d’un temps révolu, ce qui est bien dommage.
On nous parle souvent de Caluire pour son aspect verdoyant, végétal et sa voie verte, mais j’attire
votre attention, mes chers collègues, sur la différence que nous pouvons faire sur les espaces
verts privés dus à l’effort des propriétaires et des copropriétaires et à l’espace public municipal.
Nous aimerions un peu plus de créativité dans ces plantations afin de faire, dans l’espace public de
notre ville, un vrai espace de bien-être contrecarrant ses contraintes dues à la circulation, au transit
et à sa géographie.
J’aurai aussi une pensée pour cette voie verte inachevée, puisque depuis la reprise par la Ville, qui
l’embellit agréablement, il  pourrait  y avoir une volonté afin que cette dernière devienne un vrai
espace de promenade et d’oxygénation. Une vraie concertation sur le bouclement de cette voie
verte,  son  arborescence  et  sa  forme  finale  doit  être  mise  en  place.  Ce  bouclement  pourrait
enserrer  cette  magnifique  zone  des  maraîchers  qui  laisse  encore  à  Caluire  ce  petit  côté  de
campagne à la ville.
Bien évidemment, notre groupe est très heureux du renouvellement de cette convention, avec un
centre horticole que j’ai bien connu, qui sera, j’en suis sûr, capable, avec les professionnels de
notre ville, de guider l’agglomération lyonnaise vers cet exemple qu’est Caluire.

M. LE MAIRE : Je vous remercie. Monsieur TOLLET.
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M. TOLLET : Je  vais  répondre  un  peu  à  M.  ATTAR BAYROU.  J’entends  votre  nostalgie  par
rapport à l’époque où l’on plantait des fleurs pour avoir des belles couleurs. Vous pouvez vous
retourner vers vos collègues qui ne demandent à avoir que des plantes grasses qui n’ont aucune
couleur, aucune saveur, et qui ne font que du vert. On essaie de faire un mix entre les couleurs et
c’est la raison pour laquelle nous avons « 4 fleurs » Il ne faut quand même pas oublier que la Ville
de Caluire est primée « 4 fleurs ». Le jury va passer dans quelques mois pour, j’espère, renouveler
encore cette quatrième fleur.
C’est vrai, on peut regretter la mappemonde. Pourquoi a-t-on été obligé de l’enlever ? Elle était
bordée de buis, et avec la pyrale du buis, on n’arrivait pas à retrouver l’essence et la manière de
reformer cette mappemonde, qui  était  très compliquée à gérer.  Compte tenu de la pente,  nos
agents  des  espaces  verts  devaient  s’harnacher  pour  enlever  les  mauvaises  herbes  de  cette
mappemonde. On peut la regretter, et on a mis beaucoup de temps avant de prendre la décision
de l’enlever. En revanche, la colombe est  belle ; je ne sais pas si vous avez pu voir la photo. C’est
une belle colombe blanche qui est désormais en place. Il faut savoir évoluer avec son temps et
changer nos méthodes.

M. LE MAIRE : Je vous en prie Monsieur GILLARD.

M. GILLARD : Il faudrait regarder le compte rendu … On n’a pas parlé des plantes grasses, c’était
votre interprétation.  On a parlé de vivaces et  d’arbustes à fleurs.  On constate que la Ville  de
Caluire a bien évolué dans ce sens, avec les massifs qui sont autour de la mairie.

M. LE MAIRE : Merci Monsieur GILLARD. Monsieur ATTAR BAYROU ?

M. ATTAR BAYROU : Les  plantes  grasses,  cela  fleurit  et  cela  a  de  belles  couleurs.  En  tant
qu’horticulteur jardinier, on peut faire mieux.

M. LE MAIRE : Monsieur  ATTAR BAYROU,  je  vous  invite  à  rencontrer  notre  responsable  du
service,  M. Christophe  TROUILLET.  Depuis  des  années,  avec  son  prédécesseur,  la  Ville  de
Caluire et Cuire a tiré vers le haut le fleurissement, l’aménagement, la propreté. Aujourd’hui en
France, je crois qu’il doit y avoir 296 communes « 4 fleurs » sur les 36 000 communes de France.
Ce n’est pas un hasard. On a déjà été renouvelé deux fois et on verra si l’on est renouvelé une
troisième fois.
Je crois également que les méthodes ont changé, les approches ont changé. Le type de végétaux
plantés est également un point important. On évoquait la difficulté par rapport à l’eau ; c’est un
point important. On ne voit plus du tout ces fameuses jardinières qui étaient un peu à l’époque
l’apanage que  l’on  pouvait  voir  sur  l’ensemble  des  territoires.  C’est  totalement  décalé  et  cela
n’existe plus aujourd’hui. Ce sont les règles, en particulier de mise en sécurité des agents, qui ont
entraîné cet aspect. Au bout d’un certain temps, il faut être capable de se renouveler. Si l’on fait
toujours la même chose, je pense qu’on passe à côté de certains éléments. Je peux vous dire que
les jardiniers de Caluire ont une créativité remarquable, pour voir les échanges qu’ils peuvent avoir
dans différents lieux, que ce soit le CNFPT ou d’autres échanges entre professionnel. Nombre de
professionnels  viennent  à  Caluire  pour  s’inspirer.  Je  vous  invite  à  rencontrer  M.  Christophe
TROUILLET et ses équipes, qui font un travail remarquable.
Si l’on peut encore améliorer, bien sûr qu’on améliorera, mais je pense qu’il faut également faire
évoluer les choses. Les massifs ont complètement changé, ils ont une taille et une dimension. On
essaie de mélanger un certain nombre de choses, de recycler. C’est tout un travail. Passez un
moment avec M. TROUILLET et vous apprendrez plein de choses.

Je mets ce rapport aux voix. Qui est pour ? Je vous remercie.

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ
PAR 43 VOIX POUR
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N° D2024_010  Fin des compétences, cessation d'activité et dissolution du Syndicat
Rhodanien de Développement du Câble (S.R.D.C.)

M. TOLLET :

Par délibération N°95-42 en date du 29 mai 1995, le Conseil Municipal a adhéré au Syndicat Rhodanien du
développement du Câble (S.R.D.C.) créé par arrêté préfectoral du 4 juillet 1991 modifié par arrêté du 29 avril
2019. 

Le S.R.D.C. est un syndicat mixte qui a pour objet :
- d’une part,  d’autoriser l’établissement,  sur le territoire de ses adhérents,  et sous maîtrise d’ouvrage du
syndicat mixte «  Établissement Public pour les Autoroutes Rhodaniennes de l’information » (E.P.A.R.I.), d’un
réseau distribuant par câble ou par tout autre support technologique tout service de radiodiffusion sonore et
de télévision ainsi que tous services interactifs et,
-  d’autre  part,  de  proposer  au  Conseil  Supérieur  de  l’Audiovisuel,  aux  fins  d’autorisation,  le  projet
d’exploitation dudit réseau par une société dont la désignation revient à l’EPARI.

Vu le Code Général des Collectivité Territoriales, notamment ses articles L.5212-33, L.5211-25-1, et L.5211-
26,  et  considérant  qu’après  la  décision  de  l’Établissement  Public  pour  les  Autoroutes  Rhodaniennes  de
l’information (E.P.A.R.I.) du 20 octobre 2022 de résilier sa convention de conception et d’établissement d’un
réseau câblé sur le territoire du SRDC, de céder son réseau et d’être dissous, la dissolution du SRDC est de
plein  droit  en  raison  de  l’achèvement  de  l’opération  pour  laquelle  il  avait  été  créé  (autoriser  l’EPARI  à
concéder un réseau câblé sur son territoire).

Vu la délibération en date du 6 novembre 2023, par laquelle le SRDC a approuvé sa dissolution à compter du
31 décembre 2023 et accepté les conditions de sa liquidation, et considérant notamment, au vu du protocole
d’accord  de dissolution  ci-annexé,  que  cette  dissolution du  SRDC n’entraînera  aucune charge pour  ses
communes et groupements de communes membres, qui pourront au prorata de leur participation au budget
de fonctionnement du SRDC et de la participation de ce dernier au budget de fonctionnement de l’EPARI,
percevoir une partie de l’excédent du résultat de fonctionnement constaté de l’EPARI à sa dissolution. 

Conformément aux dispositions de l’article L.5212-33 du Code Général des Collectivités Territoriales, qui
prévoit qu’un syndicat ne peut être dissous que par le consentement unanime des organes délibérants des
collectivités membres, il  convient que le Conseil  Municipal de Caluire et Cuire approuve la dissolution du
SRDC et les conditions de sa liquidation. 

Il est demandé au Conseil Municipal :

- D'APPROUVER la dissolution du SRDC et les conditions du protocole d’accord de dissolution tel qu'annexé
à la présente délibération ;

- D'AUTORISER Monsieur le Maire à accomplir tout acte et formalité en ce sens ;

-  DE COMMUNIQUER aux fins de la  bonne administration de cette  décision,  la  présente délibération  à
Monsieur le Président du SRDC ;

- DE CHARGER Monsieur le Maire de l’exécution de la présente délibération et de signer tout acte afférent.
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M. TOLLET : Cela remonte à quelques années, puisqu’en mai 1995, le Conseil municipal a adhéré
au  Syndicat  rhodanien  du  développement  du  câble  (SRDC).  Ce  syndicat  mixte  a  pour  objet
d’autoriser l’établissement, sous la maîtrise d’œuvre de l’EPARI, d’un réseau distribuant par câble
ou tout autre support technologique tout service de radiodiffusion sonore et de télévision, ainsi que
tous les services interactifs. EPARI, le 20 octobre 2022, a résilié sa convention de conception et
d’établissement d’un réseau câblé sur le territoire du SRDC, a cédé son réseau et a été dissous.
Compte tenu de ces éléments, le SRDC a approuvé sa dissolution à compter du 31 décembre
2023 et a accepté les conditions de sa liquidation. Il est demandé ce soir au Conseil municipal
d’approuver la dissolution du SRDC.

M. LE MAIRE : Merci Monsieur TOLLET.
Je parle sous le contrôle de M. Hubert DIDIER: on ne va pas les regretter. Ils ont saccagé nombre
de kilomètres de voirie, ils se sont accrochés à une époque à des poteaux alors qu’ils n’avaient
pas le droit. C’était une catastrophe. C’est bien, ils sont dissous, mais je pense qu’ils auraient dû
payer la remise en état de l’ensemble des voiries qu’ils ont fichu en l’air à l’époque. Cela a été une
catastrophe, pas seulement sur la ville de Caluire et Cuire, mais sur l’ensemble du département du
Rhône. Ils ont fait beaucoup de dégâts.

Il n’y avait pas de demande d’intervention. Je mets donc ce rapport aux voix. Qui est pour ? 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ
PAR 43 VOIX POUR

Je vous remercie.

N° D2024_011  ASSUJETISSEMENT À LA TVA - ACTIVITÉS DE GESTION DE LOCAUX
COMMERCIAUX

M. TOLLET :

Les activités exercées par les collectivités locales relèvent majoritairement de leur statut d’autorité publique
ou constituent des services publics administratifs ou commerciaux non concurrentiels. Ainsi, les collectivités
territoriales  se  situent  hors  champ d’application  de  la  Taxe sur  la  Valeur  Ajoutée  (TVA).  Toutefois,  elles
peuvent se retrouver dans le champ d’application de la TVA soit de plein droit soit sur option quand elles
exercent certaines activités spécifiques.

Conformément  à  l’article  256  du  Code  Général  des  Impôts  (CGI),  les  locations  de  locaux  à  usage
professionnel sont imposables de plein droit à la TVA lorsque ces locaux sont loués aménagés c’est-à-dire
munis du mobilier,  du matériel  et  des installations nécessaires à l’activité  du locataire.  En revanche,  les
locations de locaux nus à usage professionnel sont exonérées de TVA mais peuvent faire l’objet d’une option
pour leur imposition volontaire selon l’article 260 du CGI.
Cette option étant intitu personae, la Ville de Caluire et Cuire doit donc se positionner au regard du régime de
la TVA à appliquer dans le cadre de ces locations de locaux à usage professionnel. L’assujettissement à la
TVA du loyer permettra à la commune de récupérer la TVA sur les dépenses engagées pour ces locaux,
dépenses d’investissement mais aussi dépenses de fonctionnement.
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La commune a acquis de nouveaux locaux et afin d’harmoniser la gestion des locaux à usage professionnel
gérés par la Ville, il est proposé d’opter pour l’assujettissement à la TVA pour les locaux suivants :

Adresse Désignation Nature

1 place Louis Braille RDC – LOT 1 Local commercial nu

1 place Louis Braille RDC  – LOT 2 Local commercial nu

Une déclaration sera faite auprès du Service des Impôts des Entreprises (SIE) pour l'informer de l’option
d’assujettissement à la TVA des locaux indiqués ci-dessus.

Il est demandé au Conseil Municipal :

- D'OPTER pour l’assujettissement au régime fiscal de la TVA pour les locaux à usage professionnel désignés
ci-dessus ;

- D'AUTORISER Monsieur le Maire à accomplir les formalités nécessaires auprès de l’administration fiscale ;

- DE CHARGER Monsieur le Maire de l’exécution de la présente délibération et de signer tout acte afférent.

M. TOLLET : Pour l’ensemble de leurs activités, les collectivités locales sont situées hors champ
d’application de la TVA. Toutefois, pour l’activité spécifique de gestion des baux commerciaux, la
collectivité a souhaité s’assujettir à la TVA pour assurer la continuité dans la gestion de ses locaux.
À ce titre, il est demandé par les services fiscaux une délibération pour chaque nouveau local qui
serait concerné par cet assujettissement. Dans le cadre de la politique d’animation commerciale de
son territoire, la Ville de Caluire et Cuire a acquis deux nouveaux locaux au Carré Montessuy. Afin
d’harmoniser la gestion des locaux à usage professionnel gérés par la Ville, il est proposé d’opter
pour l’assujettissement au régime fiscal de la TVA de ces deux locaux.

M. LE MAIRE : Merci Monsieur TOLLET.
Il n’y avait pas de demande d’intervention. Cela va faire plaisir à Bercy. Je mets donc ce rapport
aux voix. Qui est pour ?

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ
PAR 43 VOIX POUR

 Je vous remercie.

N° D2024_012  DÉBAT D'ORIENTATION BUDGÉTAIRE 2024

M. TOLLET :

Tout  en  renvoyant  aux  dispositions  de  l’article  L.2312-1  du  Code Général  des  Collectivités  Territoriales,
l’article L.5217-10-4 du même code modifie le délai dans lequel doit se tenir le débat d’orientation budgétaire
avant le vote du budget primitif. Ainsi, pour les collectivités ayant opté pour le référentiel M57, comme c’est le
cas de la Ville de Caluire et Cuire, la présentation du rapport sur les orientations budgétaires donnant lieu à
un débat d’orientation budgétaire doit se tenir dans un délai de dix semaines avant le vote du budget primitif.

L’article  L.2312-1  du Code Général  des Collectivités  Territoriales précise que le  Maire  doit  présenter  au
Conseil Municipal un rapport sur les orientations budgétaires, sur les engagements pluriannuels envisagés
ainsi que sur la structure et la gestion de la dette. Il prévoit également que, dans les communes de plus de 10
000 habitants, une présentation de la structure et de l'évolution des dépenses et des effectifs soit faite. Ce
rapport  doit  préciser  notamment  l'évolution prévisionnelle  et  l'exécution des dépenses de personnel,  des
rémunérations, des avantages en nature et du temps de travail. 
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Le contenu du rapport ainsi que les modalités de sa transmission et de sa publication sont fixés par le décret
N°2016-841 du 24 juin 2016. Le rapport d'orientation budgétaire est ainsi transmis au représentant de l'Etat
dans  le  département  et  au  président  de  l'établissement  public  de  coopération  intercommunale  dont  la
commune est membre et fait l'objet d'une publication.

Le rapport d’orientation budgétaire donne lieu à un débat au Conseil Municipal dont il est pris acte par une
délibération spécifique à laquelle il est annexé.

Il est demandé au Conseil Municipal :

- DE PRENDRE ACTE de la tenue du débat d’orientation budgétaire sur la base du rapport ci-annexé ;

- DE CHARGER Monsieur le Maire de l’exécution de la présente délibération et de signer tout acte afférent.
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M. TOLLET : Ce débat d’orientation budgétaire doit se dérouler dans les dix semaines avant le
vote du budget primitif pour les collectivités qui sont sous la nomenclature M57. C’est une étape
obligatoire dans le cycle budgétaire. Il repose sur un rapport d’orientation budgétaire que vous
avez tous reçu.
Ce  rapport  d’orientation  budgétaire  s’organise  autour  de  trois  grands  thèmes :  le  contexte
économique et législatif dans lequel la Ville de Caluire et Cuire évolue ; les orientations financières
annuelles et pluriannuelles de la collectivité, la structure et la gestion de la dette, et un volet de
présentation des ressources humaines de la Ville.

Concernant la partie finances, j’aborderai dans un premier temps le contexte économique avec
l’impact réel sur les finances de la Ville. Sur le contexte national, il y a une inflation importante qui
redevient  un peu plus modérée et  qui  est  estimée pour 2024 à hauteur de 2,6 % après deux
années de très forte hausse d’inflation autour de 5 %. En 2023, l’inflation sur l’année glissante
s’élève à 4,1 %. La tendance à la baisse de l’inflation est confirmée avec les chiffres de janvier.
Malgré tout, la cible de l’Union européenne est à 2 %, donc le chemin est encore long pour arriver
à ce niveau d’inflation. Il est à noter que le contexte des tensions au Moyen-Orient comme en
Ukraine constitue un risque haussier sur les scénarios de l’inflation, notamment sur les énergies.
L’action des banques centrales face à l’inflation de ces deux dernières années est un relèvement
des  taux  directeurs  important  et  rapide :  10  hausses  successives  de  la  Banque  centrale
européenne,  avec  un  taux  directeur  qui  est  ainsi  passé  de  0 %  en  2022  à  4,5 %  en
septembre 2023, et il est actuellement toujours au même niveau. La conséquence est la remontée
rapide  de  tous  les  taux  d’intérêt,  qu’ils  soient  fixes  ou  variables,  dans  la  poursuite  de  cette
tendance initiée en 2022. Toutefois, avec le ralentissement de l’inflation,  une baisse des taux  est
plutôt  attendue pour 2024.

Pour la croissance économique dans ce contexte national : au niveau mondial comme au niveau
européen et national, cette politique monétaire conjuguée à une inflation importante a entraîné un
ralentissement de la croissance économique. Malgré tout, la France a eu une croissance plutôt
résiliente. Elle s’établit à 0,9 % sur l’année 2023, après une année 2022 à 2,6 % et une année
2021 à 6,8 %.
Pour 2024, la croissance sera moins vigoureuse qu’espéré, puisque vous avez tous entendu les
prévisions  de  Bercy  de  croissance  économique.  Ils  ont  ramené  leur  estimation  de  1,4 %  de
croissance  à  un  taux  de  1 %,  obligeant  l’État  à  réduire  de  10 milliards  d’euros  son  budget
prévisionnel. Nous verrons que cela a une incidence sur nos finances.

Pour ce qui est du contexte de l’emploi, l’évolution du marché du travail est restée plutôt favorable
malgré un ralentissement lié à la baisse du régime de l’activité économique. Il y a eu une hausse
du taux de chômage en 2023, avec 7,1 % pour le premier trimestre et 7,5 % pour le quatrième
trimestre.  On  sent  une  évolution  de  ce  taux  de  chômage,  mais  malheureusement,  avec  le
ralentissement de la croissance économique, il  n’est  pas sûr que ce taux ne continue pas de
monter.

Voyons maintenant  la  loi  de  finances pour  2024.  Avec  la  loi  de  programmation  des  finances
publiques 2023-2027, la trajectoire financière pluriannuelle de l’État fait état d’un retour à un déficit
sous le seuil de 3 % du produit intérieur brut en 2027. On en est loin, puisque pour 2023, on est à -
4,9 % du PIB, et pour 2024, l’estimation est à - 4,4 %.

Les collectivités locales, dont les communes, sont appelées à contribuer,  mais sans contrainte
spécifique. La recommandation est une augmentation des dépenses de fonctionnement inférieure
à l’inflation de 0,5 %. Le concours de l’État, malheureusement, est bien en dessous de l’inflation,
puisque c’est une augmentation de 0,5 % par an.

L’impact  des  mesures  sur  la  loi  de  finances  2024  est  marqué  sur  les  enjeux  de  transition
écologique et concerne tout d’abord les dotations : stabilité de la dotation forfaitaire. Après une
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dizaine d’années de baisse, c’est la deuxième année qu’il y a une stabilisation de la DGF. Il y a une
revalorisation  de  la  dotation  pour  titres  sécurisés  (les  passeports  et  les  cartes  nationales
d’identité) : la dotation a été largement augmentée. Pour le fonds de péréquation communale et
intercommunale, l’enveloppe globale est stable, mais les critères d’attribution vont évoluer et ne
seront  pas  favorables  au  budget  de  la  Ville  de  Caluire  et  Cuire.  L’amortisseur  électrique  est
maintenu, mais  avec des conditions beaucoup plus restrictives.  On risque de passer entre les
gouttes.

Pour le soutien à l’investissement orienté vers la transition écologique, nous avons le maintien de
la dotation de soutien à l’investissement local. De manière générale, c’est une enveloppe qui est
maintenue. Concernant le fonds vert initialement prévu à 2,5 milliards d’euros, compte tenu des
réductions  de  10 milliards  que  l’État  a  souhaité  mettre  en  place  pour  arriver  à  maintenir  la
croissance,  500 millions  vont  être  rognés  sur  ce  fonds  vert  malheureusement.  On  revient  à
2 milliards, sur le plan national, pour cette contribution fonds vert.

En matière fiscale, la loi de finances va apporter quelques modifications. Tout d’abord, c’est la
suppression de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises. Celle-ci  devait  être mise en
place à partir de 2024, mais compte tenu de la situation, ils reculent finalement cette exonération.
Pour 2024, le taux sera de 0,28 %, en 2029 : 0,19 %, et 0,09 % en 2026, pour disparaître en 2027.
C’est donc un décalage de plus de trois années par rapport à la suppression de la CVAE.
Il y a une revalorisation forfaitaire des bases des impôts locaux. Vous avez l’habitude de voir cette
évolution.  C’est  la  loi  de  finances  qui  fixe  l’évolution  des  bases.  Celle-ci  est  fixée  à  3,9 %
d’augmentation, proche de l’inflation. Je rappelle qu’en 2023, elle était de 7,1 % et en 2022 de
3,4 %. C’est donc une évolution beaucoup plus faible que les autres années.
Il  y  a  des  mesures  d’allégement  de  la  fiscalité  foncière  en  lien  avec  les  efforts  de  réduction
énergétique. Nous y reviendrons plus tard.

En matière  budgétaire  pour 2024,  il  y  a l’intégration d’une annexe permettant  de valoriser  les
investissements verts à compter du compte administratif 2024, pas celui-ci mais donc le prochain.
Je vous présenterai les premières esquisses de ce budget vert. Il s’agit également d’intégrer une
annexe permettant d’afficher les engagements financiers concourant à la transition écologique. On
va  distinguer  également  les  emprunts  que  l’on  pourra  appeler  les  emprunts  verts  des  autres
emprunts, et montrer comment on a financé ces investissements verts avec des emprunts dits
verts qui seront fléchés. En 2026, il y aura un compte financier unique, c’est-à-dire que le compte
administratif et le compte de gestion du comptable ne formeront plus qu’un document qui vous
sera présenté pour 2026. On est déjà en préparation de ce compte financier unique.

Pour l’année 2024, voici les perspectives de recettes en fonctionnement. D’une part donc, je l’ai dit,
une stabilité de la dotation forfaitaire après une deuxième année de stabilité suite à une forte
baisse durant les dix années précédentes. De nouvelles recettes fonctionnement dans le cadre des
démarches engagées pour obtenir des subventions, en lien avec les actions et les projets qui ont
été mis en œuvre.  On peut citer le cofinancement de la Banque des territoires dans le cadre
d’études et de la Région pour les entretiens Jean Moulin entre autres. Là aussi, il y a une vraie
démarche des services de la Ville pour aller dans ce sens.

Concernant les relations financières entre la Ville et la Métropole, notre attribution de compensation
est  stable  depuis  de  nombreuses  années,  puisque  je  vous  rappelle  que  c'est  du  fait  de  la
suppression de la taxe professionnelle unique que nous reversons à la Métropole les 2,3 millions
d’euros. Le FPIC va s’élever à 507 000 euros, soit une augmentation de 10 000 euros par rapport
à  2023.  En  recettes,  la  dotation  de  solidarité  communautaire  (DSC)  est  maintenue  à
900 000 euros, mais là aussi le vote de la Métropole en 2022 est plutôt défavorable à la Ville de
Caluire  et  Cuire.  Donc,  à  partir  de 2026,  il  y  aura une baisse de cette  dotation  de solidarité
communautaire.

Pour les perspectives en matière de dépenses de fonctionnement, dans le cadre du BP 2024, il y a
des conséquences en différé  de fortes tensions inflationnistes sur  les deux dernières années.
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D’une part, une forte hausse attendue des dépenses d’électricité et de gaz. L’inscription budgétaire
entre 2023 et 2024 va être augmentée de plus de 1 million d’euros de dépenses supplémentaires.
Nous étions sous convention avec le SIGERLY qui était lui-même sous contrat bien négocié, sur
une  longue  durée,  mais  malheureusement,  ce  contrat  est  arrivé  à  échéance.  Les  nouvelles
conditions renégociées par le SIGERLY au titre de toutes les communes qui adhérent au SIGERLY
ne sont pas aussi favorables. Il n’a plus les mêmes conditions. C’est la raison pour laquelle les
dépenses d’énergie, d’électricité et de gaz vont fortement augmenter.

Heureusement, notre stratégie de raccordement au RCU a tout son effet, puisque nous avons 14
bâtiments municipaux raccordés à date de 2023 et quatre nouveaux bâtiments seront raccordés en
2024. À ce titre, c’est un gain estimé à peu près à 300 000 euros d’économies entre ce que cela
aurait coûté dans le droit commun et avec le SIGERLY par rapport au  RCU. Ce sont des dépenses
d’investissement très lourdes pour la Ville  de Caluire,  mais  c’est  intéressant sur le long terme
d’aller dans cette démarche.

M. le Maire en a parlé dans son propos introductif  par rapport  à la hausse du prélèvement de
SRU : + 294 000 euros de prélèvement supplémentaire, ce qui va porter le prélèvement SRU à
plus de 511 000 euros pour l’année 2024. Je ne sais pas si  vous vous rendez compte,  on va
donner  511 000 euros  à  l’État  au  titre  de  la  SRU.  Comme  le  disait  Monsieur  le  Maire,  nous
sommes arrivés à dépasser ce taux de 20 %. C’est une évolution importante. Je me souviens
qu’en 2014, on était à 14 % de logements sociaux, et on est désormais à plus de 20 %, mais on
nous  donne  une  amende  complémentaire.  Non  seulement  on  nous  retire  l’autorisation  de
signature, mais on nous donne une amende supplémentaire qui ne va pas nous aider à faire du
logement social, mais qui va aller dans le trou de l’État, puisque la surprime remonte au niveau
national. Autant la première prime – les premiers 217 000 euros  – vont à la Métropole, autant la
surprime va dans le trou abyssal de l’État. Malheureusement, on ne va rien en retirer. Avec cette
contribution  supplémentaire,  on  aurait  pu  proposer  un  financement  supplémentaire.  Je  vous
rappelle  qu’on  finance  à  35 euros  du  mètre  carré  chaque  logement  social  qui  est  sur  notre
territoire. On aurait pu doubler cette contribution, mais on va la donner à l’État qui en fera ce qu’il
voudra.

Il y a une stabilité des autres dépenses de fonctionnement. Compte tenu de la situation, on va faire
de gros efforts sur les charges à caractère général, et, hors énergie ( je sors l’énergie qui est une
dépense très particulière), on sera sur une évolution de 0,7 % de ces charges à caractère général.
Les charges de personnel augmentent de par des mesures qui ont été décidées par l’État.  Le
glissement est de 3,95 % comme vous pouvez le voir sur ce diaporama, non compensé bien sûr.

Il y a un soutien pérenne au secteur associatif. Pour nous, c’est une non-question. On continue à
soutenir le secteur associatif. 
La subvention du CCAS est en hausse compte tenu des contraintes conjoncturelles, qui seront les
mêmes que celles de la Ville de Caluire, que ce soit énergétique ou au niveau des charges de
personnel. Il y aura donc une évolution plus importante de la subvention au CCAS.

On poursuit les projets du mandat pour la qualité de vie des habitants, les actions en lien avec les
enjeux climatiques de territoire. On ne revient pas sur tout ce que l’on met en place, on en a déjà
longuement parlé.

Malgré tout et malgré ces mauvaises nouvelles, je n’ai pas trop parlé des droits de mutation parce
que cela  vient  dans  la  même problèmatique.  La baisse  des constructions et  des transactions
immobilières fait  que nos droits de mutation se sont réduits de manière très forte :  -  28 % sur
l’exercice 2023. Ce sont des recettes que la Ville de Caluire ne va plus avoir. Les perspectives
pour l’année 2024 ne sont pas très bonnes par rapport aux transactions potentielles, d’autant plus
que l’État n’arrive pas à sortir de programme. Ce n’est pas avec ce qu’ils vont faire que l’on va
avoir des droits de mutation complémentaires.
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Malgré tout cela, on maintient l’autofinancement avec 3,4 millions d’euros pour l’année 2024 en
prévision.  On  investit  toujours  par  rapport  aux  enjeux  environnementaux ;  ce  sera  un  gros
investissement pour les années à venir.

Voilà le graphique des investissements pour les années précédentes et jusqu’à la fin de mandat,
puisqu’on s’arrête en 2026. C’est une courbe très classique : en début de mandat, c’est la mise en
place de l’équipe, les projets du mandat ; en milieu de mandat, on est en pic dans l’exécution de
notre programme ; ensuite, cela descend sur la  fin de mandat. On arrive au seuil maximum de
notre  mandat.  Tout  est  en  train  d’être  lancé.  Je  prends  simplement  l’exemple  de  la  cuisine
municipale, pour laquelle on vous proposera une inscription budgétaire de plus de 6 millions. On va
terminer cette cuisine centrale municipale dans l’année, donc on est en plein rush. Il y a également
tous les projets indispensables aux enjeux climatiques. Pour cette année 2024, on vous proposera
une inscription budgétaire à 22,5 millions d’euros.

Comment va-t-on financer tout cela ? D’une part avec les ressources propres et les 3,4 millions
d’autofinancement qui sont le virement et les amortissements. Un travail important est fait sur les
subventions d’équipement (1,9 million) pratiquement entre l’État, la Région, la Métropole, l’Agence
de l’eau, l’ADEME. C’est le minimum, on est sûr d’avoir ce 1,9 million, mais on espère aller encore
plus loin par rapport aux subventions qui seront versées. Pour équilibrer tout cela, il faudra avoir
recours à l’emprunt pour un montant de 15,6 millions d’euros en recours maximum.

Comment se comporte notre dette ? C’est un encours de dette proportionné, avec une capacité de
désendettement de 7 ans, donc c’est plutôt une bonne capacité de désendettement compte tenu
de nos ressources propres et de notre autofinancement. La dette est saine, puisque nous sommes
toujours classés en « 1A ». On a 74 % de taux fixes sur nos emprunts. Le coût de la dette est peu
élevé.  Cette  année  encore,  on  a  fait  rentrer  un  emprunt  sur  25  ans  à  1,76 %.  C’était  une
négociation qui a été faite en 2022, mais on a fait rentrer cette année 4 millions d’euros d’emprunt
à 1,76 %, donc c’est très bien en ce moment.
Comment vont se répartir les dépenses d’investissement pour l’année qui vient ? Depuis 2017, la
Ville a décliné ses principales orientations à travers des autorisations de programme qui ont été
reconduites,  complétées  et  ajustées  en  2020  en  fonction  du  plan  de  mandat  2020-2026.  Le
montant de 40 millions n’est pas la dépense que l’on va avoir en 2024, mais c’est dans le cadre de
l’autorisation de programme sur le thème « ville durable, améliorer la qualité de notre patrimoine
communal », et en particulier sa performance énergétique : sur toute cette période 2023-2026,
nous aurons dépensé les 40 millions d’euros.
La cuisine centrale représentera les travaux phare de l’année budgétaire 2024. Et puis, on aura
aussi la réhabilitation de l’ex-collège Lassagne avec tout d’abord des travaux de désamiantage
pour cette année et la première phase de réalisation des travaux des espaces extérieurs pour la
maternelle Pierre et Marie Curie.

Ville durable et écologiquement positive : 6,1 millions d’euros. Pour 2024, c’est la construction de
la ferme urbaine et de sa plateforme de compostage. Le travail de maîtrise d’œuvre va se faire
cette  année  2024  essentiellement.  On  espère  que  les  marchés  devraient  être  signés  en  fin
d’année, donc on espère que les premiers coups de pioche de la ferme pourraient être donnés fin
2024, début 2025. Il y a également la création de la Maison municipale de l’écologie, la poursuite
du raccordement au réseau de chauffage urbain – quatre bâtiments vont être reliés cette année –
et  puis  des équipements pour développer la  mobilité  durable,  des bornes électriques pour les
véhicules de la Ville, des arceaux à vélo, la biodiversité et la progression des espaces verts, la
plantation d’arbres, les jardins partagés, etc.

Une ville  sûre, avec 4,4 millions d’euros. La poursuite de la modernisation de l’éclairage public
avec un passage en LED. En 2024, nous aurons 34 % de points lumineux passés en LED, 5 200
points seront en LED, alors que la moyenne nationale est à 15 %. On est bien en avance mais il
faut qu’on continue. C’est un travail lourd, long, qui coûte très cher, mais qui est efficace sur le plan
du fonctionnement. Concernant la vidéoprotection, on a la mise en place de l’intelligence artificielle
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afin d’optimiser le travail des équipes et la performance du CSU, des équipements de PM et la
sécurisation des bâtiments.

Pour une ville  attractive, durable et solidaire, accompagner le développement du territoire :  les
aménagements  du centre  Livet  dénommé square  Colette,  la  construction  d’un  skate  park,  un
beach-volley,  le  gazon  pour  le  FCL  Hockey  qui  va  être  récupéré  des  Jeux  Olympiques,  de
nombreux projets dans ce cadre.

Il y a toujours notre réserve par rapport aux préemptions commerciales que nous pourrions avoir.
Une inscription budgétaire de 500 000 euros vous sera proposée en fonction des opportunités que
nous pourrons avoir.

Il y a 4,8 millions d’euros pour moderniser les équipements de nos écoles et les moyens pour la
ville. Le projet numérique dans les écoles pour cette année est en test dans trois établissements et
sera  ensuite  développé  dans toutes  les  maternelles  en  grande  section.  Il  y  a  des  achats  de
véhicules électriques pour la Ville, des équipements informatiques, etc.

Il y a également des cessions et des acquisitions dans un souci d’optimisation. Deux projets sont
importants : d’une part, l’acquisition en VEFA des locaux du 51 rue Coste pour l’année 2024 qui
permettra de voir le jour à la maison de quartier des Hauts de Cuire et l’acquisition de l’ex-collège
Lassagne par la suite.

Toujours investir pour nos projets, c’est le dernier slide. Il y a 1,8 million d’euros pour les travaux
dans les crèches, les écoles, le restaurant scolaire, la piscine, les toitures, les travaux du cimetière
et sur les caveaux, etc.

Comme je vous l’avais dit,  le BP 2024 est une première évaluation environnementale, comme
annoncé dans le  ROB de l’année dernière.  La Ville  de Caluire  souhaite s’engager dans cette
démarche de réalisation d’un budget vert pour 2024. C’est la matérialisation de notre plan d’actions
dans le prolongement du label TENTE pour lequel nous avons eu les 3 étoiles. Dans un contexte
réglementaire en évolution sur ce sujet, il n’y a pas de méthode unanime, mais une démarche pour
engager les collectivités locales dans le sens de budget vert. À ce jour, très peu de collectivités de
notre taille se sont lancées dans ce budget vert.
L’année 2023 a été  une année de préparation,  d’élaboration d’une méthodologie à partir  d’un
benchmark de différentes collectivités et d’une étude sur les méthodes proposées par l’association
I4CE. J’en avais déjà parlé lors d’un précédent conseil municipal. Finalement, nous avons fait le
choix d’une méthodologie plus adaptée aux enjeux de la structure de la Ville de Caluire et Cuire,
de manière plus opérationnelle, dans la mise en place et en pratique. On reste sur le périmètre de
valorisation des dépenses d’investissement uniquement, avec trois objectifs : orienter les moyens
financiers vers une transition écologique ; être le levier d’une dynamique interne et partagée, que
ce soit auprès des agents de la Ville comme des élus, pour que tout le monde prenne en compte
cette dynamique ; et valoriser les actions de la collectivité en faveur de l’environnement.

À partir de là, il a été fait le choix d’une approche multicritères pour répondre à ces enjeux, avec
deux sens : d’une part, l’atténuation des émissions de gaz à effet de serre et puis l’adaptation au
changement  climatique.  Neuf  critères  ont  été  pris  en  compte  pour  recenser  l’ensemble  des
thématiques, avec des sous-critères. On y reviendra un peu plus tard. Cela donnera une évaluation
financière de chacun des projets que nous porterons. On en a parlé en chef de groupe, il serait
intéressant qu’à la prochaine commission finances, je vous propose un exemple de valorisation
pour éviter que la présentation auprès de tout le monde soit trop longue.

Dans  le  débat  d’orientation  budgétaire,  le  volet  ressources  humaines  doit  être  abordé.  Au
31 décembre  2023,  on  compte  798  agents  tout  type  de  contrat :  566  rémunérés  sur  emplois
permanents dont 446 agents titulaires, 232 agents rémunérés sur emplois non-permanents et 25
agents qui ont été stagiairisés (19 femmes et 6 hommes). En 2023, sur les 566 agents, 13,8 %
sont  de  catégorie  A,  17,7 %  de  catégorie  B  et  68,5 %  de  catégorie  C.  On  a  toujours  un
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pourcentage important de femmes présentes dans nos effectifs : 68 % de femmes agents de la
Ville.

Pour  ce  qui  est  des  dépenses  de  personnel,  en  2023,  nous  constaterons  une  dépense  de
27,64 millions d’euros, avec un taux de réalisation de 98,7 % du montant budgété, qui est un très
bon taux de réalisation. Beaucoup de mesures ont été prises en 2023 et auront une incidence sur
une année complète en 2024 :

- la hausse du SMIC de 1,3 %, qui a été décidée à partir du 1er janvier 2024 ;
- la revalorisation du point d’indice de 1,5 % au 1er juillet 2023 ; en 2024, nous l’aurons en

année pleine ;
- la  revalorisation indiciaire  du 1er juillet  2023 pour les catégories B et  C,  nous l’aurons

également en 2024 en année pleine ;
- l’attribution de 5 points d’indice majoré à tous les agents au 1er janvier 2024 ;
- la hausse des cotisations patronales ;
- et le relèvement de la prise en charge du titre de transport collectif à hauteur de 75 %.

Ces  mesures  ne  sont  pas  décidées  par  la  Ville,  mais  décidées  par  le  gouvernement,  pour
améliorer la vie des agents territoriaux.

Il  faut  également  prendre  en  compte,  pour  2024,  une  modification  de  la  comptabilisation  des
tickets-restaurants. En fait, on va enregistrer la charge complète du ticket-restaurant et la prise en
charge de l’agent sur sa fiche de paie viendra en recettes. Actuellement, nous ne comptabilisions
que la différence en charge. Il  y aura une plus grosse dépense, mais une recette qui  viendra
atténuer cette dépense. Cela va impacter le chapitre 012, puisque la charge va être constatée en
totalité. Concernant le glissement vieillesse technicité, comme chaque année, il y a une évolution
d’échelon et de grade de nombreux agents. 
En outre,  une prime pouvoir  d’achat sera versée en 2024 pour les agents publics – c’est  une
décision de la Ville de Caluire – et s’élèvera entre 270 et 720 euros.

En  accompagnement  des  projets  phare,  il  y  aura  des  dépenses  et  des  recrutements
complémentaires par rapport à la nouvelle cuisine centrale, la ferme urbaine, le renforcement de la
sécurité et l’ouverture de la crèche Galets du Rhône qui est étendue d’une journée.
Globalement,  pour  2024,  la  dépense  au  chapitre  012  devrait  s’élever  à  29,7 %,  soit  3,95 %
d’augmentation.
Ensuite, 494 agents sur emplois permanents sont à temps complet (87 %), 41 agents à temps
partiel (7,2 %) et 31 agents à temps non complet (5,5 %).

Quelles sont les perspectives pour l’année 2024 ? Concernant l’impact de la réforme des retraites,
nous aurons moins de départs à la retraite en 2024 compte tenu de la réforme ; les gens devront
rester un peu plus longtemps à leur poste. En 2023, 16 agents étaient partis à la retraite, mais pour
2024, l’estimation est à 14 agents.
Les chantiers RH pour 2024 :

- actions sur les risques psychosociaux ;
- compléter les lignes directrices de la gestion RH ;
- protection sociale complémentaire et participation de l’employeur ;
- le dispositif d’accompagnement personnalisé.

Voilà ce que je voulais dire sur le débat d’orientation budgétaire. Je voulais remercier encore une
fois Sophie BLACHERE pour toute la préparation de ce débat.  Merci  Sophie,  pour cette belle
préparation. Laëtitia HACQUARD BUGAND, merci aussi pour cette présentation.

M. LE MAIRE : Merci beaucoup Monsieur TOLLET, pour cette présentation complète. Je m’associe
aux remerciements que vous venez d’évoquer.

Il y a plusieurs demandes d’intervention : M. MATTEUCCI, M. GILLARD et M. ATTAR BAYROU.
Monsieur MATTEUCCI, vous avez la parole.
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M. MATTEUCCI : Merci Monsieur TOLLET, pour cette présentation et pour le travail réalisé avec
Mme BLACHERE et l’ensemble des services.

Je ne reviendrai pas sur le détail des données économiques contextuelles que vous nous avez
présentées sur l’année 2023, si ce n’est qu’on s’aperçoit que la forte inflation engloutit les hausses
des salaires autant qu’il y a eu de 49-3 durant cette année 2023.
Toutefois, en écho à ces données économiques nationales, il  pourrait  être intéressant, dans le
cadre de l’orientation budgétaire, et je l’avais déjà soulevé l’année dernière, d’avoir une mise en
perspective avec la réalité socio-économique de notre ville de Caluire. Vous donnez le nombre de
chômeurs  au  niveau  national,  mais  ce  serait  intéressant  qu’on  ait  une  réflexion,  dans  les
orientations budgétaires, sur la réalité de notre territoire.
Comme vous l’avez dit, les recettes provenant de l’État et de la Métropole devraient rester stables.
La dotation nationale de péréquation est basée sur notre potentiel fiscal, donc la question va être
posée en fonction de la façon dont elle est accrue. Toutefois, la réserve émise sur les moyens
accordés par l’État peut être partagée après l’annonce de la coupe de 10 milliards faite par le
gouvernement, notamment par M. Bruno LE MAIRE. On ne sait pas quel impact cela va avoir sur
les collectivités, mais on sait que les ministères ont déjà des coupes sombres à faire, et certains
sont obligés de prendre dans les réserves. Cela veut dire que dans l’accompagnement de nos
politiques publiques du quotidien et de nos associations, cela aura des enjeux.

Concernant la stratégie de l’attractivité via le prix au mètre carré, on voit que sur la question des
droits  de  mutation  –  on  en  avait  déjà  parlé  plusieurs  fois  –  l’impact  est  fort  du  fait  du
ralentissement, voire de l’arrêt du marché immobilier et des transactions.

S’agissant  des  recettes,  vous  avez  annoncé  qu’il  n’y  aurait  pas  d’augmentation  des  taux
d’imposition  communaux  sous  l’impôt  foncier,  mais  dans  le  même  temps,  comme  on  a  une
évolution forfaitaire des valeurs locatives des locaux d’habitation qui ne sont pas de notre fait mais
du fait de la politique nationale, notamment de la loi de finances, la croissance de 3,9 % va générer
un peu plus de 1 million d’euros supplémentaires. Cela veut dire que, naturellement,  les impôts du
Caluirard vont augmenter, même si notre taux n’augmente pas. On ne sait pas encore si d’autres
partenaires  fiscaux  ne  vont  pas  toucher  à  leurs  taux.  Si  l’on  se  projette  depuis  2019,  pour
l’ensemble des recettes liées à cet impôt, cela fait 11 millions supplémentaires dans nos recettes,
ce qui est quand même important.
Pour les recettes issues des services à la population, vous annoncez leur progression. Comme à
chaque fois, je réitère ma proposition que, pour cette année 2024, nous gelions cette hausse afin
que  nos  concitoyens  puissent  continuer  à  avoir  accès  à  l’ensemble  des  services  sans  que
nécessairement cela génère une hausse supplémentaire.
Vous annoncez une capacité d’autofinancement de 3,4 millions. Je suppose que nous allons avoir
des recettes largement supérieures à l’ensemble de nos dépenses.

J’en arrive aux dépenses. Vous avez parlé du fait que, dans la loi, il y avait une évolution des
dépenses réelles qui devait être l’inflation moins 1,5 %. Je voulais savoir si, dans la projection que
vous faites,  on se  situe  dans cette  marge  ou  pas.  Vous avez  dit  qu’il  y  aurait  une  évolution
contrainte des charges à caractère général, mais comment se situe-t-on de façon plus globale ?

Pour ce qui concerne les charges de personnel, et cela rejoint aussi le volet RH, il me semble que
la progression est légitime, à la fois liée à la reconnaissance mise en place dans le cadre du
RIFSEEP et de différentes décisions gouvernementales, et à l’accompagnement de la prise en
charge des transports collectifs. Il me semble que la réévaluation du point d’indice de nos agents
municipaux  et  la  revalorisation  de  leur  carrière  permettent  de  reconnaître  leur  travail  et  leurs
compétences. Je note la prime exceptionnelle entre 270 et 720 euros. Est-ce possible d’avoir une
précision sur les critères qui vont déterminer le montant entre 270 et 720 euros ?

Je ne vais pas revenir sur l’amende majorée du fait de la carence du logement social car vous en
avez déjà parlé.
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Concernant les investissements, vu les orientations que vous nous avez proposées, on peut se
dire  que notre  ville  va être  en chantier  jusqu’en 2026,  de façon relativement  importante  avec
l’ensemble  des  travaux  et  aménagements  inscrits  dans  le  cadre  de  notre  plan  pluriannuel
d’investissement.  La  mobilisation  de  l’emprunt  va  être  quand  même  relativement  importante,
puisqu’on devrait aller chercher 15 millions cette année. Par conséquent, il est fort probable que
notre dette évolue considérablement. Elle a déjà augmenté de près de 4,4 millions cette année,
soit  une progression  de 10 %.  Il  est  possible  que,  dans  l’orientation que nous prônons,  nous
arrivions à atteindre, voire dépasser, les 50 millions d’ici 2024 ou 2025. Je sais que vous en avez
conscience, mais c’est important, au sein de notre Conseil municipal, que nous puissions nous en
emparer.  Il  est  peut-être  nécessaire  que  l’investissement  génère  de  la  dette  et  des
remboursements du poids de cette dette.

Vous avez parlé du budget vert, et on ne peut que se féliciter de cette mise en place, d’autant plus
qu’il  devient obligatoire pour la plupart des communes. Même si nous sommes expérimentaux,
nous l’avons abordé à plusieurs reprises, la question se posera aussi de la façon dont on peut
l’évaluer dans le cadre du volet fonctionnement de notre budget.

Enfin, vous avez fait part dans votre présentation, papier et orale, de la possibilité ouverte par la loi
de finances d’améliorer la performance énergétique des logements en offrant aux collectivités la
possibilité d’instituer des exonérations de TFPB, comprises entre 50 et 100 % de la part qui leur
revient.  Les  blocs  éligibles  sont  les  logements  sociaux  de  plus  de  10  ans,  pour  travaux  de
rénovation, qui peuvent avoir une exonération applicable pendant trois ans, et les logements neufs
dont le niveau de performance énergétique est supérieur à celui imposé par la législation, avec une
exonération qui peut s’appliquer pendant cinq ans. Je voulais savoir si, dans le cadre de ce budget
vert, c’est une orientation vers laquelle nous nous engageons dès 2024 ou si nous pourrions aller
dans ce sens, puisque ce serait un encouragement et cela permettrait d’avoir, dans le cadre de nos
actions, une valorisation de nos engagements.

Voilà quelques questions et compléments que je vous présente afin d’avoir des réponses, mais je
pense que mes collègues auront aussi des questions qui vont recouper les miennes ou d’autres.

M. LE MAIRE : Merci. M. GILLARD, je vous en prie.

M. TROTIGNON : Bonsoir chers collègues. Merci Monsieur TOLLET et Madame BLACHERE, pour
ce rapport d’orientation budgétaire dans lequel il est indiqué que la transition écologique s’impose
dans la loi de finances 2024. Au vu du décret du 21 février 2024 portant annulation de crédits, force
est de constater qu’elle s’impose également dans les coupes budgétaires : 10 milliards d’euros,
dont plus de 2 milliards pour l’écologie sont supprimés. L’urgence est pourtant là. Au rythme actuel
des émissions de gaz à effet de serre, il reste, selon le GIEC, un budget d’émission équivalent à
seulement  6  années pour  pouvoir  respecter  l’objectif  des  1,5 °C.  Plutôt  que  de  proposer,  par
exemple, à ses partenaires européens un processus d’annulation des dettes publiques détenues
par la Banque centrale européenne sous condition d’investissement écologique, le gouvernement
semble regarder ailleurs. L’État s’apprête à autoriser l’exploitation de nouveaux forages pétroliers à
Cazaux en  Gironde.  10 milliards  dont  plus  de  2 milliards  pour  l’écologie  sont  supprimés sans
débat, sans même une loi de finances rectificative, tout cela après un vote de la loi de finances
avec un énième 49-3.
De quoi s’agit-il ? De trouver des ressources au moment où la croissance se tasse. Les données
disponibles invitent à solliciter les plus favorisés d’entre nous, car ce sont aussi les plus émetteurs
de  gaz  à  effet  de  serre.  Cyril  DION  évoquait,  dans  la  conférence  inaugurale  de  la  grande
concertation pour la ferme urbaine, que 10 % des plus riches émettaient 50 % des gaz à effet de
serre.  Les  inégalités  d’empreinte  carbone  selon  les  patrimoines  financiers  sont  encore  plus
importantes,  d’où  certaines  propositions  pour  trouver  les  milliards  d’euros  que  l’on  cherche,
notamment  dans  le  rapport  Jean  Pisani-Ferry  et  Selma  Mahfouz,  comme  un  impôt  sur  le
patrimoine financier des 10 % les plus riches pour financer la transition écologique. Plusieurs ONG,
quant à elles, proposent l’instauration d’un impôt sur la fortune à composante climatique qui donc
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s’appliquerait, non pas à tous comme par exemple le fait la taxe carbone, mais à une minorité par
solidarité.
Parmi les autorisations d’engagement annulées par le décret du 21 février, figure un demi-milliard
du fonds d’accélération de la transition écologique dans les territoires. Nous partageons les mêmes
inquiétudes que vous avez formulées, Monsieur TOLLET ainsi que Monsieur MATTEUCCI, à savoir
que nous espérons que le  nouvel  élan que la  Ville  de Caluire  souhaite  donner à  ses projets
énergétiques n’en sera pas affecté.
En page 9 du rapport, vous évoquez cette mesure fiscale, dont vient de parler M. MATTEUCCI,
d’exonération,  par  les  communes,  de  la  taxe  foncière  pour  les  logements  neufs.  On  vous
demandait si vous comptiez le proposer pour Caluire. À partir du moment où, Monsieur COCHET,
vous vous êtes montré sensible aux classes moyennes et aux classes défavorisées afin qu’elles ne
soient pas mises sur la touche de la transition écologique en termes de financement, d’après vos
interventions en Conseil métropolitain de septembre dernier, ne pourrait-on pas prendre ce type de
mesure mais en faisant  un focus sur  ces catégories afin d’exonérer de taxe foncière mais en
fonction du revenu ?

J’en viens au budget vert. Nous relevons avec satisfaction l’évolution de la réflexion par rapport au
dernier rapport d’orientation budgétaire et nous partageons le principe d’une analyse multicritères
de chaque projet  d’investissement  et  de sa déclinaison en sous-critères qui  permet  in  fine de
connaître la part des montants favorables ou défavorables à la transition écologique pour chaque
investissement puis d’en faire un outil d’aide à la décision. Il y a eu des contacts entre les services
de la mairie de Caluire et la Métropole, qui ont bien avancés sur ce sujet avec Bertrand ARTIGNY
qui fait des propositions régulières en ce sens à France urbaine. Des réunions de travail ont eu
lieu, ce qui est très positif et très constructif. Cela nous change des petites phrases sur la soi-
disant écologie punitive. La mise en place des budgets verts donne un sens particulier au travail
des équipes pour la transition écologique.
Une remarque sur la grille d’évaluation que vous proposez, avec des critères et des sous-critères :
autant  la  question de l’atténuation du  changement  climatique a toute  son importance  dans le
contenu du rapport d’orientation budgétaire de cette année, autant cela ne se traduit pas dans la
grille proposée. En tout cas, on ne voit pas nommément de critères de changement climatique, ni
de sous-critères mentionnant la diminution nette des gaz à effet de serre, que vous n’incluez pas
non plus  au  sein  du  critère  mobilité,  alors  que ces  critères  et  sous-critères  figurent  dans  les
propositions du CRTE (contrat de relance et de transition écologique) dont vous vous inspirez. On
pourrait ajouter dans le premier critère l’atténuation du changement climatique à côté de la sobriété
énergétique et des énergies renouvelables.
Plus  généralement  et  pour  conclure,  j’évoquerai  le  projet  de  PCAET (plan  climat  air  énergie
territorial) de la Métropole pour la période 2026-2031, qui est maintenant connu. Il prévoit d’intégrer
un panel citoyen dans une convention citoyenne métropolitaine pour le climat pour 2024-2025. Or,
Caluire  a  ses  spécificités.  Ce  sera  donc  notre  dernière  question  sous  forme  de  suggestion :
pourrions-nous organiser le même type d’évènement participatif avec un panel d’habitants tirés au
sort ?  L’intégration  du  scope 3  dans  le  périmètre  des  émissions  à  diminuer,  qui  comprend
notamment  les  émissions  des  biens  consommés et  importés  sur  notre  territoire,  constitue  un
nouveau défi à relever pour les Caluirards. Comprendre et s’approprier les enjeux du PCAET et
élaborer des solutions originales, tel serait l’objectif de cette convention citoyenne pour le climat à
l’échelle de notre commune.

M. LE MAIRE : Je vous remercie Monsieur TROTIGNON. Monsieur ATTAR BAYROU.

M. ATTAR BAYROU : Monsieur le Maire,  mes chers collègues,  il  m’est  toujours compliqué de
comprendre, au niveau budgétaire, ce jeu de bonneteau avec la loi SRU, comme avec d’autres
choses. C’est « je te donne, je te reprends, je te redonne et je te confisque ». C’est la loi du budget
de l’État.
Je voudrais tout d’abord remercier tous ceux qui ont préparé ce rapport et féliciter ceux qui sont
aux manettes parce que ce n’est pas toujours évident.
Au stade de cette  communication sur le  débat  d’orientation budgétaire,  nous ne pouvons que
rappeler les engagements que nous avons pris auprès de la population et veiller à ce qu’il y ait une
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saine gestion de notre commune et à diminuer l’endettement tout en favorisant l’investissement
dans le cadre de l’intérêt général. Au niveau de cet intérêt général, nous rappelons que le groupe
Caluire au Cœur est attaché à ce que le projet du centre-bourg soit enfin réalisé, que les lignes B
et C du métro puissent être finalisées, que nos représentants élus au sein de la Métropole puissent
être les fervents représentants et défenseurs de Caluire et de son développement et qu’il soit enfin
procédé au bouclement  de la  voie  verte.  Voici,  Monsieur  le  Maire,  ce que  notre  groupe peut
apporter à ce niveau de communication. Nous demandons à l’exécutif de rester vigilant quant aux
deniers des Caluirards et un peu moins succomber aux sirènes de l’environnement, mais penser
plus  au  développement  durable  que  représentent  ces  trois  projets  qui  changeront  la  vie  des
Caluirards et qui redessineront notre ville pour les 43 000 habitants et de leur faciliter la vie, plus
paisible, plus agréable et attractive.

M. LE MAIRE : Je vous remercie Monsieur ATTAR BAYROU. Monsieur TOLLET ?

M. TOLLET : Je vais essayer de répondre à un certain nombre de points.

Monsieur MATTEUCCI, vous avez relevé la baisse de 10 milliards décidée par le gouvernement
pour avoir un déficit moins important. Vous demandiez ce que cela allait donner concrètement.
C’est le fonds vert qui en pâtit avec 500 millions de moins. On compte faire des demandes de
financement via ce fonds vert, mais aura-t-on les financements ? Ce n’est pas un bon signal d’avoir
enlevé ces 500 millions et je pense que vous êtes d’accord.
Pour ce qui  est  de l’évolution des dépenses de fonctionnement,  je l’ai  un peu dit  lors  de ma
présentation d’orientation budgétaire, l’évolution sur les charges à caractère général hors énergie
est de 0,7 %. C’est un effort important. C’est vrai que sur les dépenses de personnel, c’est un peu
plus fort compte tenu des mesures gouvernementales qui ont été prises. J’entends ce que vous
dites par rapport  au fait  qu'il  s'agit  du bien-être de nos agents dans leur travail  et  dans notre
collectivité. C’est important. On ne peut pas tout avoir. Ne pas augmenter, être en dessous de
l’inflation et nous imposer des mesures obligatoires, c’est un peu compliqué. Sur ce que l’on peut
piloter, les charges à caractère général, l’évolution n’est que de 0,7 %.
Concernant la prime pouvoir d’achat, c’est réglementaire et c’est un décret en fonction du niveau
de rémunération annuelle des agents. On n’a pas la main. C’est un choix de la collectivité, mais à
partir du moment où on le met en place, on applique le décret.

Vous relevez l’investissement important que nous mettons en place sur cette fin de mandat. Je me
souviens, quand j’étais adjoint aux finances il y a longtemps, vous nous critiquiez parce qu’on ne
dépensait pas assez en investissement, qu’on n’était à environ 90 euros par habitant en dépenses
d’équipement. Nous sommes à 313 euros par habitant sur le compte administratif 2023, alors que
la  moyenne nationale  de la  strate  est  à  364.  Vous ne  pouvez que vous  réjouir  du fait  qu’on
s’approche de la moyenne nationale pour la dépense d’équipement par habitant. C’est important
pour une ville de dépenser et d’investir. J’ai toujours dit que le financement de l’investissement ne
se fait pas en autofinancement ; ce ne sont pas les impôts de l’année qui paient l’investissement. Il
y a évidemment une partie d’autofinancement bien évidemment, mais c’est l’emprunt pendant la
durée de vie de l’investissement qui doit financer cet investissement. Il faut trouver le juste milieu
de financement, et je pense que ce que je vous ai présenté est plutôt équilibré.

Concernant l’exonération de la taxe foncière, je rappelle que sur le territoire de Caluire, il y a une
exonération des taxes foncières pour tout logement neuf à hauteur de 40 % pendant deux années.
C’est  une  nouvelle  loi  de  finances  qui  vient  d’apparaître  sur  la  possibilité  d’aller  vers  une
exonération totale ou partielle dans le cadre de la rénovation énergétique totale d’un bien. Pour
l’instant, on n’a pas pris la décision. Il faut qu’on estime. Vous disiez que les bases foncières vont
augmenter et que cela va représenter 1 million d’euros supplémentaires, mais vous oubliez de dire
qu’on a plus de 2 millions de moins pour les droits de mutation, 1,3 million d’euros de dépenses
supplémentaires pour l’énergie, plus d’1 million pour les mesures RH. Heureusement qu’il y a une
certaine  dynamique  dans  la  taxe  foncière  par  une  évolution  des  bases.  Notre  choix  et  notre
décision étaient de ne pas augmenter les taux. La loi de finances permet d’augmenter les bases
fiscales. Heureusement qu’il y a un peu de dynamique, parce que je rappelle que l’on n’est qu’à
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3,4 % de marge brute d’autofinancement. Si vous enlevez tout cela, vous tombez à zéro et vous ne
pouvez plus rien faire. Je pense qu’on a une bonne approche et un bon équilibre pour l’année
2024.

M. LE MAIRE : Merci Monsieur TOLLET. Un mandat municipal, c’est un temps de préparation, une
montée en puissance de la dépense, puis une baisse tout à fait logique. C’est très sinusoïdal et on
n’a  rien  inventé  dans  ce  domaine.  Arriver  à  22,5 millions  d’investissement  à  l’échelle  de  la
commune  de  Caluire  et  Cuire,  c’est  juste  exceptionnel.  Cela  fait  partie  des  plus  gros
investissements que la  commune a réalisés.  On n’investit  pas pour le  plaisir  de dépenser de
l’argent public. Cela correspond à des équipements nouveaux, à des rénovations, à de nouvelles
perspectives, et cela montre bien la dynamique de notre territoire.
Toutes les communes de France et de Navarre sont confrontées à la même problématique : la
décision de supprimer  la  taxe d’habitation est  un problème.  Cette  taxe était  d’une dynamique
phénoménale  et  permettait  à  l’ensemble  des  territoires  de  pouvoir  compenser  et  d’amortir  un
certain nombre d’éléments. Aujourd’hui, tout cela repose sur des propriétaires, qui ne sont pas des
propriétaires riches. Le levier fiscal est de plus en plus réduit. Je pense qu’en l’état actuel des
choses,  où  l’État  décide  d’un  certain  nombre  de  choses  en  disant  « je  décide,  tu  paies sans
compensation », c’est un équilibre quotidien. Dans l’approche qui est faite à l’échelle d’un budget
comme celui de la commune de Caluire et Cuire, c’est même un miracle que nous arrivions à
continuer à investir à ces niveaux.
Pour ce faire, on fait très attention aux frais de fonctionnement, parce qu’il faut sortir un résultat
excédentaire, sinon on n’arriverait pas à avoir suffisamment d’autofinancement. Le fait que nous
obtenions des taux hyper performants quand on cherche un prêt est plutôt  positif.  Aujourd’hui,
certaines communes se retrouvent avec des taux démesurément élevés, parce qu’il y a un risque.
La  durée  moyenne  de  désendettement  est  de  7  ans.  On  est  monté  beaucoup  plus  haut
auparavant, mais c’est normal. Il faut raisonner sur un budget municipal et non pas sur le budget
d’un  particulier.  On  travaille  pour  aujourd’hui,  demain  et  après-demain.  Comme  l’a  expliqué
M. TOLLET à juste titre, un équipement qui va servir pendant un siècle, on ne va pas le faire
supporter  par  les contribuables pendant  seulement  6  ou 7  ans.  Ce n’est  pas raisonnable.  Un
endettement fait que l’on se désendette et que l’on peut ensuite se réendetter. C’est le cycle de
n’importe quelle collectivité. Une collectivité qui paierait tout  cash est une collectivité qui prélève
trop d’impôts.  Je rappelle que l’impôt est  prélevé pour pallier des dépenses.  S’il  n’y a pas de
dépenses, vous n’avez pas à prélever l’impôt. On est donc dans une gestion très saine, à moins de
10 ans d’endettement. 

Les droits de mutation, "les frais de notaire" vus d'une manière générale même s'ils ne vont pas
dans la poche des notaires bien évidemment, à l’échelle de la Métropole de Lyon, représentent une
perte de 100 millions d’euros. Localement, c’est 2 millions. C’est énorme ! On sait pertinemment
que la situation des constructions ne va malheureusement pas être bonne pendant encore quelque
temps, donc il faut se préparer à un malheur d’avance. Nous continuons à investir, nous n'avons
pas remis en cause un certain nombre d’éléments, mais nous nous adapterons. Si demain l’État
décide qu’il  faut  augmenter de 10 % les traitements des agents sans aucune compensation,  il
faudra faire des coupes. On ne peut pas dépenser quelque chose que l’on n’a pas. Il faut donc une
réactivité.
Nous exécutons  les  projets,  même des équipements  complémentaires  que  nous n’avions  pas
prévus au départ. Lors de la présentation du budget primitif, nous aurons un débat par rapport à
tout cela. La collectivité de Caluire a fait un effort et doit continuer à faire un effort considérable sur
les  frais  de  fonctionnement  pour  que  nous  puissions  garder  cette  capacité  d’investissement,
comme cela a été fait effectivement avec Mme BLACHERE et poursuivi avec M. TOLLET. Cela a
toujours été la manière de fonctionner. C’est logique qu’une commune ou une collectivité s’endette
et se désendette. Cela fait partie d’une bonne gestion. Une commune qui n’a aucun endettement et
qui paie tout  cash est une commune qui prélève trop d’impôts. C’est cela, ni plus ni moins. Cela
s’appelle la gestion d’une collectivité.

Je vais vous demander de prendre acte du fait que ce débat a eu lieu, puis nous aurons un débat
avec un vote lors du prochain conseil au mois d’avril. Qui est d’accord pour l’acter ? 
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ADOPTE A L’UNANIMITE
PAR 43 VOIX POUR

Je vous remercie. 
Nous  pouvons passer  maintenant  à  la  présentation  du  rapport  d'étude  comparée  sur  l'égalité
femmes / hommes. Sous la supervision de Monsieur TOLLET, une présentation va vous être faite
par Monsieur Samuel BOIS, responsable des projets de la Direction Générale Adjointe pour les
services  à  la  population  et  Madame  Julie  Rouimi,  chargée  de  mission  à  la  Direction  des
Ressources Humaines.

N° D2024_013  RAPPORT D'ÉTUDE COMPARÉE SUR L'ÉGALITÉ FEMMES / HOMMES 2023

M. TOLLET :

Le rapport  d'étude comparée sur  la  situation  en  matière  d'égalité  entre  les femmes et  les  hommes est
présenté avant le vote du budget conformément à la loi du 4 août 2014 pour l’égalité réelle entre les femmes
et les hommes et à l’article L.2311-1-2 du Code Général des Collectivités Territoriales.

Ce rapport concerne la situation comparée de la collectivité sur l’égalité professionnelle entre les femmes et
les hommes au sein de la collectivité en référence aux politiques ressources humaines menées et sur les
politiques publiques menées sur le territoire communal.

Il est demandé au Conseil Municipal :

- DE PRENDRE ACTE de la présentation du rapport d’état comparé sur l’égalité professionnelle des femmes
et des hommes au sein de la collectivité préalablement aux débats sur le projet de budget pour l’exercice
2024.
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M. LE MAIRE : Merci de cette présentation. Il y a une demande d’intervention de M. MATTEUCCI.

M. MATTEUCCI : Merci pour la présentation que vous venez de nous faire sur le volet interne et le
volet externe.
De nombreuses actions sont mises en place sur ces questions autour de l’égalité femmes/hommes
et je m’en félicite. J’aurais pu le faire dans le DOB, mais il y a des chantiers RH en réflexion, et
cela rejoint la question autour de l’égalité. Je voulais savoir si, au vu de la composition des effectifs
municipaux, il y avait une réflexion sur la semaine de quatre jours telle qu’elle a été mise en place
de façon expérimentale dans certaines villes, dont une grande ville à côté de chez nous. 
Il  y  a  également  la  question  du  congé  paternité  qui  passerait  à  10  jours.  Ce  n’est  pas  une
obligation, mais une question pour savoir si cela fait  partie des réflexions que notre collectivité
pourrait  porter dans le cadre de l’égalité femmes/hommes, à la fois en interne auprès de ses
agents mais aussi à l’extérieur en faisant une promotion.

M. LE MAIRE : Il n’y a pas vraiment de rapport direct, donc c’est étonnant.

M. MATTEUCCI : Cela entre dans le cadre du rapport égalité femmes/hommes.

M. LE MAIRE : Si cela ne vous dérange pas, je peux m’exprimer. Merci.
Cela n’a pas de lien direct avec ce qui a été présenté. Je crois qu’aujourd’hui, on s’inscrit dans la
durée,  notamment  dans  cette  démarche  globale  sur  l’égalité  femmes/hommes  au  sein  de  la
collectivité, et on va continuer dans ce sens.
Je vous demande de prendre acte par un vote de la présentation de ce rapport. Qui est d’accord ? 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ
PAR 42 VOIX POUR

Je vous remercie.

N° D2024_014  ADHÉSION À LA CENTRALE D’ACHAT DU RÉSEAU DES ACHETEURS
HOSPITALIERS DIT « RESAH »

M. THEVENOT :

Dans le cadre du plan d’actions « Caluire et Cuire Ville Durable », la Municipalité s’ouvre à de nouvelles
pratiques de mutualisation des moyens. A ce titre, la Ville souhaite adhérer à la centrale d’achat « Réseau
des acheteurs hospitaliers » ci-après dénommée « RESAH ». 

Créé en 2008, le RESAH est un groupement d’intérêt public (GIP), initialement régional, mais qui est devenu
un opérateur national en 2017. Il a constitué une centrale d’achat, au sens des articles L.2113-2 et suivants
du Code de la Commande Publique, qui a pour mission de passer des marchés, des accords-cadres de
travaux, fournitures ou services destinés aux acheteurs adhérents. 
A ce  titre,  l’acheteur,  qui  recourt  à  la  centrale  d’achat  pour  la  réalisation  de travaux  ou  l’acquisition  de
fournitures ou de services, est considéré comme ayant respecté ses obligations de publicité et de mise en
concurrence au sens du Code de la Commande Publique. 
L'activité du RESAH, initialement réservée aux seuls établissements hospitaliers, s’est ouverte à tous les
établissements publics, dont les collectivités locales, soit, en 2022, 2090 bénéficiaires. 

La centrale d’achat du RESAH propose une offre de marchés sur 11 familles d’achat ce qui représente plus
de 600 fournisseurs (dont 40 % de PME) : 
    • médicaments, 
    • dispositifs médicaux, 
    • laboratoires, 
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    • biomédical,
    • équipements généraux, 
    • services généraux,
    • hôtellerie, 
    • bâtiments et énergie, 
    • transports et véhicules,
    • informatique,
    • prestations générales.

Si  la  Ville  de  Caluire  et  Cuire n’a  pas de  compétences dans le  domaine  médical,  elle  souhaite  pouvoir
bénéficier des offres proposées sur d’autres thématiques et notamment l’informatique.
En  effet,  le  RESAH  dispose  d'une  offre  de  services  en  matière  de  systèmes  d'information  et  de
télécommunications particulièrement compétitive, ce qui motive cette adhésion. 
Les marchés de téléphonie arrivant à leur terme, la Ville a l’opportunité de maintenir et même d’améliorer son
niveau de service dans ces domaines tout  en bénéficiant  de tarifs inférieurs,  via l’adhésion à la centrale
d’achat.

Le montant  de  la  cotisation annuelle  s’élève  à 600 €  pour  les  collectivités  territoriales (ne  relevant  pas
d’établissements médico-sociaux). La souscription de certains marchés publics ou accords-cadres peut faire
l’objet de conventions spécifiques prévoyant la participation financière de l’adhérent. 
L’adhésion à la Centrale d’achat territoriale n’entraîne aucune exclusivité. La Ville demeure libre d’adhérer à
toute  autre  centrale  d’achat  ou  de  constituer  tout  groupement  de  commande  publique,  en  toute
indépendance.
L'adhésion est établie pour une durée indéterminée mais peut être résiliée par l’une ou l’autre des parties.

Il est demandé au Conseil Municipal :

- D’APPROUVER l’adhésion de la Ville de Caluire et Cuire à la centrale d’achat du Réseau des acheteurs
hospitaliers (RESAH) pour un montant annuel de cotisation de 600 € ;

- D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer le contrat d’adhésion (bulletin d’adhésion) et tout document y
afférent, et à régler la cotisation chaque année à la centrale d’achat du RESAH ;

- DE DÉLÉGUER à Monsieur le Maire ou à toute personne habilitée, la décision de recourir aux services de la
Centrale d’achat du RESAH en tant que membre adhérent et de signer tout acte y afférent, notamment les
conventions de souscription aux marchés de la centrale d’achat ;

- DE CHARGER Monsieur le Maire de l’exécution de la présente délibération et de signer tout acte afférent.

M. THEVENOT : Monsieur le Maire, mes chers collègues, dans le souci de bonne gestion que
vient d’illustrer M. le Premier adjoint dans ses propos, la Ville souhaite adhérer à la centrale d’achat
du Réseau des acheteurs hospitaliers dit « RESAH ». L’activité du RESAH, initialement réservée
aux seuls  établissements hospitaliers,  s’est  ouverte  à tous les établissements publics dont les
collectivités locales. Si la Ville n’a évidemment pas de compétence dans le domaine médical, elle
souhaite  pouvoir  bénéficier  des  offres  proposées sur  d’autres  thématiques,  et  particulièrement
l’informatique, le RESAH disposant d’une offre de service particulièrement compétitive dans ce
domaine.
Le  montant  de  la  cotisation  annuelle  s’élève  à  600 euros.  L’adhésion  à  la  centrale  d’achat
territoriale n’entraîne aucune exclusivité. La convention est établie pour une durée indéterminée
mais peut être résiliée par l’une ou l’autre des parties selon les termes du bulletin d’adhésion. Il est
donc proposé au Conseil municipal d’adhérer à cette centrale d’achat et d’autoriser M. le Maire à
signer les documents correspondants.

M. LE MAIRE : Merci beaucoup Monsieur THEVENOT. Effectivement, cela peut être un plus pour
la commune. Merci d’avoir présenté ce rapport.
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Il n’y a pas de demande d’intervention. Je mets donc ce rapport aux voix. Qui est pour ? Je vous
remercie.

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ
PAR 42 VOIX POUR

N° D2024_015  CONVENTION QUADRIPARTITE D'OBJECTIFS ET DE MOYENS AVEC
L'ASSOCIATION DES CENTRES SOCIAUX ET CULTURELS DE CALUIRE ET CUIRE _

RENOUVELLEMENT

Mme MAINAND :

L’association des Centres Sociaux et Culturels de Caluire et Cuire est un partenaire historique de la Ville de
Caluire et  Cuire,  au service des habitants et  du territoire.  Actrice de veille sociale  et  de prévention,  elle
contribue au vivre ensemble, renforce les liens entre les habitants et les générations et constitue un relais
d’action sur l’ensemble du territoire. Elle est particulièrement active sur le terrain de la lutte contre l’isolement
et de la réduction de la fracture sociale et numérique et développe des actions dans ce sens au sein de ses
deux équipements du Parc de la Jeunesse et des Berges du Rhône.

La  Caisse  d’Allocations  Familiales  du  Rhône  (CAF)  soutient  les  centres  sociaux  qui  sont  des  vecteurs
d'insertion sociale, de développement des liens sociaux et de cohésion sociale, et qui contribuent à la qualité
de la vie dans les territoires. Elle agrée ces équipements sur la base d’un projet familles et social, clé de
voûte de ces structures d’animation de la vie sociale. La participation des habitants est un principe fondateur
et incontournable.
Le nouvel agrément des Centres Sociaux et Culturels a été renouvelé par la CAF jusqu’en 2027.

L’association des Centres Sociaux et Culturels de Caluire et Cuire est financée principalement  par : 
    • la Ville de Caluire et Cuire, par le biais d’une subvention annuelle de fonctionnement,
    • le Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) de Caluire et Cuire, par le biais d’une subvention annuelle
de fonctionnement,
    • la CAF du Rhône, par le biais de subventions, de prestations de service liées aux activités développées,
et de financements liés à des appels à projets annuels.

De plus, la Ville met à disposition de l’association des Centres Sociaux et Culturels de Caluire et Cuire des
locaux et du matériel, dans les conditions définies dans une convention spécifique.

La convention d’objectifs et de moyens qui lie la Ville, le CCAS, la CAF du Rhône et les Centres Sociaux et
Culturels de Caluire et Cuire arrivant à échéance le 31 mars 2024, il convient de la renouveler en intégrant les
nouvelles orientations du projet social et familles. 

La convention a pour objet, sur la période fixée :
    • de définir les objectifs communs et les obligations respectives de chacun,
    • de veiller aux moyens nécessaires à la réalisation de ces objectifs,
    • de définir les modalités de la coopération partenariale au travers d’instances de pilotage et de suivi.

Il est demandé au Conseil Municipal :

- D'APPROUVER les termes de la convention quadripartite Ville de Caluire et  Cuire /  Centre Communal
d’Action Sociale de Caluire et Cuire / Caisse d’Allocations Familiales du Rhône / Association des Centres
Sociaux et Culturels de Caluire et Cuire telle qu'annexée à la présente délibération, pour la période du 1er avril
2024 au 30 juin 2027  ;

- D'AUTORISER sa signature par Monsieur le Maire ainsi que tous les éventuels avenants ultérieurs ;

- DE CHARGER Monsieur le Maire de l’exécution de la présente délibération et de signer tout acte afférent.
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N° D2024_016  CONVENTION DE MISE À DISPOSITION DE LOCAUX ET DE MATÉRIEL AVEC
L'ASSOCIATION DES CENTRES SOCIAUX ET CULTURELS DE CALUIRE ET CUIRE _

RENOUVELLEMENT

Mme MAINAND :

L’Association des Centres Sociaux et Culturels de Caluire et Cuire est un partenaire historique de la Ville de
Caluire et  Cuire,  au service des habitants et  du territoire.  Actrice de veille sociale  et  de prévention,  elle
contribue au vivre ensemble, renforce les liens entre les habitants et les générations et constitue un relais
d’action sur l’ensemble du territoire. Elle est particulièrement active sur le terrain de la lutte contre l’isolement
et de la réduction de la fracture sociale et numérique et développe des actions dans ce sens au sein de ses
deux équipements du Parc de la Jeunesse et des Berges du Rhône.

La convention quadripartite d’objectifs et de moyens entre la Ville, le Centre Communal d’Action Sociale, la
Caisse d’Allocations Familiales du Rhône et l’Association des Centres Sociaux et Culturels de Caluire et
Cuire fait l’objet d’une délibération séparée du Conseil Municipal.
L’article 5.3 de cette convention prévoit  la mise à disposition de locaux et  de matériel  pour  permettre à
l’association de fonctionner et d’assurer les missions prévues dans le cadre de la convention précitée sur les
quartiers de Montessuy et de Saint-Clair. 

La Ville met ainsi à disposition : 
• Pour le Centre social du Parc de la Jeunesse, les locaux du rez-de-chaussée inférieur du bâtiment

situé  1  allée  de  la  Jeunesse,  soit  une  surface  totale  de  516 m²,  ainsi  que  le  rez-de-chaussée
supérieur du bâtiment situé au 18 rue Paul Painlevé, soit une surface totale de 251 m² ; 

• Pour le Centre social des Berges du Rhône, les locaux du rez-de-chaussée du bâtiment situé 94
Grande rue de Saint-Clair, soit une surface totale de 190 m².

La mise à disposition des locaux et du matériel de la Ville est consentie à titre gracieux. Par ailleurs, les frais
liés à la fourniture d’électricité, d’eau, de gaz et de chauffage sont pris en charge par la Ville. 

En  contrepartie,  l’Association  des  Centres  Sociaux  et  Culturels  a  obligation  de  déposer  une  demande
d’autorisation  préalable  à  la  Ville  de  Caluire  et  Cuire  pour  tout  projet  d’aménagement  qui  modifierait
durablement  les  locaux,  d'assurer  une  utilisation  raisonnée des  biens  et  de  les  rendre  en  bon état,  de
souscrire à toutes polices d’assurance nécessaires pour garantir sa responsabilité civile en lien avec son
activité ainsi que les risques locatifs du fait de l’occupation des locaux et de veiller au respect de l’article
R.1336-5 du Code de la santé publique.

La convention de mise à disposition de locaux et de matériel  est consentie pour la même durée que la
convention quadripartite d’objectifs et de moyens, soit du 1er avril 2024 au 30 juin 2027.

Il est demandé au Conseil Municipal :

-  D'APPROUVER  les  termes  de  la  convention  de  mise  à  disposition  de  locaux  et  de  matériel  avec
l’Association des Centres Sociaux et Culturels de Caluire et Cuire pour la durée du 1er avril 2024 au 30 juin
2027, telle qu'annexée à la présente délibération ;

- D'AUTORISER sa signature par Monsieur le Maire ainsi que tous les éventuels avenants ultérieurs ;

- DE CHARGER Monsieur le Maire de l’exécution de la présente délibération et de signer tout acte afférent.
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Mme MAINAND : Il s’agit du renouvellement de la convention quadripartite d’objectifs et de moyens
avec l’Association des centres sociaux et culturels et du renouvellement de la convention de mise
à disposition de locaux et de matériel.
L’Association des centres sociaux et culturels de Caluire et Cuire est un partenaire historique de la
Ville de Caluire et Cuire au service des habitants et du territoire. La convention d’objectifs et de
moyens qui lie la Ville, le CCAS, la CAF du Rhône et l’association arrive à échéance le 31 mars
2024. Il convient donc de la renouveler en intégrant les nouvelles orientations du projet social et
familles. En effet, la CAF soutient les centres sociaux et agrée ses équipements sur la base d’un
projet social et familles qui a nécessité un gros travail d’écriture. Le nouvel agrément des centres
sociaux et culturels a été renouvelé par la CAF pour la période du 1er avril 2024 au 30 juin 2027.
La  convention  partenariale  a  pour  objet  de  définir  les  objectifs  communs  et  les  obligations
respectives de chacun. Elle veille également à garantir les moyens nécessaires à la réalisation de
ces  objectifs.  Enfin,  les  partenaires  définissent  dans  cette  convention  les  modalités  de  leur
coopération au travers d’instances de pilotage et de suivi.
La convention d’objectifs et de moyens prévoit notamment la mise à disposition de locaux et de
matériel pour permettre à l’association de fonctionner et d’assurer ses missions. La Ville met ainsi
à disposition à Montessuy des locaux de 516 m2 allée du Parc de la Jeunesse et ceux du 18 rue
Paul Painlevé qui représentent 251 m2, ainsi que sur les berges du Rhône les locaux du 94 Grande
rue de Saint-Clair d’une surface de 90 m2. La mise à disposition des locaux et du matériel de la
Ville est consentie à titre gracieux.
Par ailleurs, les frais liés à la fourniture d’électricité, d’eau, de gaz et de chauffage sont pris en
charge par la Ville. La convention de mise à disposition de locaux et de matériel est consentie pour
la même durée que la convention quadripartite d’objectifs et de moyens, soit du 1er avril 2024 au
30 juin 2027.
Il vous est demandé d’approuver les termes de ces deux conventions et d’autoriser leur signature
par M. le Maire.

M. LE  MAIRE : Merci  beaucoup  Madame  MAINAND.  Il  y  a  une  demande  d’intervention  de
M. MATTEUCCI.

M. MATTEUCCI : Merci. Ce sera une intervention groupée par rapport aux deux conventions, qui
vont dans le sens du soutien à apporter à l’Association des centres sociaux de Caluire, mais en les
contextualisant toutefois. Juste pour rappeler qu’il y a pas mal d’inquiétude dans les différentes
instances éducatives. Le Conseil national des associations de jeunesse et d’éducation populaire,
notamment, s’inquiète des coupes budgétaires sur les politiques jeunesse et la vie associative.
Mais  pour  revenir  plus  précisément  sur  les  centres  sociaux  de  Caluire,  ils  font  partie  d’une
fédération  nationale.  Cette  fédération  nationale  a  diffusé  un  plaidoyer  à  l’attention  des
responsables  politiques,  mais  également  de  l’ensemble  des  décisionnaires,  pour  souligner  la
fragilité de ces structures, qui sont des structures associatives de proximité, des acteurs clés de la
cohésion sociale et des solidarités. Cette fragilité vient du fait d’une évolution conventionnelle, de
questions d’attractivité de métier et de l’inflation. Au moins sur Caluire, nous mettons à disposition
les locaux et, si je ne me trompe pas, nous prenons en charge les fluides, ce qui n’est pas le cas
dans d’autres centres sociaux. Je tiens à souligner ce que nous faisons. Cela a un impact fort en
termes économiques.
Le  31 janvier  dernier,  des  milliers  de  centres  sociaux  se  sont  mobilisés  dans l’ensemble  des
départements avec différentes actions. Et notamment, dans notre département, ce sont 69 centres
sociaux  et  plus  de  500  personnes  qui  se  sont  mobilisés  pour  éviter  la  noyade.  Mais  que
demandent les centres sociaux ? Ils demandent de pouvoir s’assurer des moyens stables et une
assise financière solide et pérenne afin d’être en capacité d’agir et de mener à bien les missions
qui leur sont  confiées,  à la fois dans le cadre des agréments de la CAF et  avec les moyens
attribués par les collectivités. C’est vrai que notre collectivité fait un effort important vis-à-vis de
l’Association des centres sociaux. Il y a une nécessité à ce que ce ne soit pas que la CAF et les
collectivités,  mais  aussi  d’autres partenaires.  Car,  en fait,  un centre social  qui  serait  amené à
réduire ses capacités d’interventions, c’est un territoire qui s’appauvrit en termes de dynamique,
de cohésion sociale et d’attractivité.
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Vous  l’avez  compris,  je  voterai  favorablement  pour  ces  deux  rapports,  mais  je  tenais  à  les
contextualiser et à dire – vous allez en être satisfaits – l’effort  fait  par notre commune qui est
important. Voyant ce qui se passe dans d’autres centres sociaux, je tiens à dire qu’à Caluire, en
termes d’accompagnement  financier  et  matériel,  nous  mettons  les  moyens.  Je  tenais  aussi  à
alerter sur ce qui se passe dans les autres structures associatives, qu’elles soient centre social ou
pas. Le mouvement de l’éducation populaire va lancer une grande campagne de mobilisation, donc
je vous invite à la soutenir.

M. LE MAIRE : Merci Monsieur MATTEUCCI. Madame MAINAND ?

Mme MAINAND : Il n’y a pas d’inquiétude à avoir, il  n’y a pas eu de coupes budgétaires. Nous
soutenons fermement le centre social et culturel de Caluire. Nous prenons en charge également le
coût des repas pour le centre de loisirs, et je pense que cela ne se fait pas dans beaucoup de
communes. Il y a un soutien total au centre social, un suivi très régulier et un travail en très bonne
intelligence.

M. LE MAIRE : Merci beaucoup Madame MAINAND. Merci Monsieur MATTEUCCI pour les propos
que vous avez tenus.
On peut faire un parallèle avec la Mission Locale, Monsieur TOLLET, qui a des missions très
importantes. Malheureusement, il  y a une baisse par rapport à des besoins énormes, donc on
essaie de compenser comme on peut.

On va d’abord voter sur la convention d’objectifs, puis la convention de mise à disposition.

Pour le rapport 2024-015 concernant la convention quadripartite d’objectifs et de moyens, qui est
pour ? 

RAPPORT 2024_015
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ

PAR 42 VOIX POUR

Je vous remercie.  Pour le rapport 2024-016 relatif à la convention de mise à disposition de locaux
et de matériel, qui est pour ? Je vous remercie.

RAPPORT 2024_016
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ

PAR 42 VOIX POUR

N° D2024_017  CONVENTION ENTRE LA VILLE DE CALUIRE ET CUIRE ET LE PÔLE LYADE
DE LA FONDATION ACTION RECHERCHE HANDICAP ET SANTÉ MENTALE _

COFINANCEMENT DU POSTE DE PSYCHOLOGUE POUR LE POINT ÉCOUTE PARENTS
ENFANTS _ RENOUVELLEMENT

Mme GOYER :

La Ville participe, depuis une vingtaine d’années, au Conseil Local de Santé Mentale (CLSM) mis en place en
partenariat  avec  le  Centre  Hospitalier  Le  Vinatier.  Un  CLSM est  une  plateforme  de  concertation  et  de
coordination entre les élus locaux d'un territoire, associant la psychiatrie publique, les usagers et les aidants.
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La Ville dispose depuis 2019 d’un CLSM intercommunal avec les communes de Rillieux la Pape et Neuville
sur  Saône,  piloté  par  un  coordonnateur  qui  travaille  en  lien  étroit  avec  les  référents  santé  des  trois
communes.

Dans le cadre d’un appel à projet, la Fondation de France a débloqué une subvention qui a permis la création,
fin 2021, d’un Point Écoute Parents Enfants (PEPE). Ce dispositif répondait aux difficultés d’accès aux soins
en santé mentale pour les publics de la petite enfance et de l’enfance relevées par le diagnostic du CLSM
début 2020 et accentuées par la crise sanitaire du COVID 19.

Par délibération n°2021_092 en date du 19 octobre 2021, le Conseil Municipal a validé la création du PEPE.
L’objectif était de créer un espace de prévention, de soutien et d’accompagnement de proximité, gratuit et
anonyme, pour les enfants âgés de 0 à 11 ans et leurs familles.
Les permanences ont débuté mi-janvier 2022 et se déroulent à raison d’une demi-journée toutes les deux
semaines pour Caluire et Cuire.
Au cours du premier semestre 2023, cinq familles ont été reçues totalisant cinq enfants, pour un nombre
moyen de deux rendez-vous par famille. Le taux de présence aux entretiens a été de 81,3 %.
Le dispositif  est  porté  par  le  Pôle Lyade de la  Fondation Action Recherche Handicap et  Santé Mentale
(ARHM) qui porte également le Point Écoute Adultes sur la commune.

Il convient désormais, pour maintenir le dispositif, d’en déterminer les modalités de cofinancement entre les
différents partenaires.
Le cofinancement du poste de psychologue par les trois communes membres du CLSM constitue la condition
sine qua non pour le maintien du dispositif  dont les modalités de fonctionnement sont précisées dans la
convention telle qu'annexée à la présente délibération.
La répartition proposée est fonction du temps de présence du psychologue sur la commune et correspond au
maintien de la prestation actuelle (soit une demi-journée toutes les deux semaines pour Caluire et Cuire).

La répartition des coûts de l’année 2024 sera la suivante :
• 5 427 € pour la Ville de Caluire et Cuire,
• 5 427 € pour la Ville de Neuville sur Saône,
• 5 427 € pour la Ville de Rillieux la Pape.

Il est demandé au Conseil Municipal :

- D'APPROUVER les termes de la convention relative au Point Écoute Parents Enfants telle qu'annexée à la
présente délibération ;

- D'AUTORISER la signature de ladite convention par Monsieur le Maire, et d’éventuels avenants ultérieurs ;

-  DE DIRE que la dépense afférente sera imputée au compte nature 6288,  fonction 4212 du budget  de
l’année concernée ;

- DE CHARGER Monsieur le Maire de l'exécution de la présente délibération et de signer tout acte afférent.
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Mme GOYER : Il s’agit d’un renouvellement. Afin de répondre aux besoins en matière de dispositifs
de  prévention  en santé  mentale  pour  les  enfants  et  leur  famille,  la  Ville  de Caluire  et  Cuire,
associée à celle de Rillieux-la-Pape et de Neuville-sur-Saône au sein du Conseil local de santé
mentale, a créé en novembre 2021 un point écoute parents-enfants. Ce dispositif permet un accès
anonyme et gratuit à des séances de thérapie familiale pour des parents accompagnés de leurs
enfants âgés de 0 à 11 ans. Le point écoute parents-enfants est un outil de prévention. Il permet
une première prise en charge simple et non stigmatisante. Il  est porté par le pôle Lyade de la
Fondation Action Recherche Handicap et Santé mentale. Afin de maintenir son fonctionnement, il
est  demandé  au  Conseil  municipal  d’approuver  les  termes  de  la  convention  annexée  à  la
délibération et d’autoriser sa signature par M. le Maire.

M. LE MAIRE : Merci beaucoup Madame GOYER. Il y a une demande d’intervention du groupe de
M. ATTAR BAYROU.

M. ATTAR BAYROU : Monsieur le Maire,  mes chers collègues, je prêterai  ma voix au docteur
Sophie GEHIN qui a dû s’absenter pour des raisons professionnelles.
Le groupe Caluire au Cœur approuve la décision du Maire sur la signature de la convention afin de
maintenir  le  dispositif  de  cofinancement  d’un  poste  de  psychologue  avec  les  communes  de
Rillieux-la-Pape et de Neuville-sur-Saône afin de maintenir le Conseil local de santé mentale mis
en place en partenariat avec l’hôpital du Vinatier.
Depuis la crise Covid, de nombreuses personnes présentent des troubles psychiques nécessitant
des soins en santé mentale, et les enfants en sont particulièrement atteints, ainsi que leur famille.
Cette permanence a un sens profond afin d’aider ces familles. Le nombre de cinq familles aidées
sur le premier semestre peut paraître un peu décevant. Il serait intéressant de connaître le nombre
de familles qui ont pu être aidées depuis la création et l’évolution à la suite de cette prise en
charge. Notre groupe a à cœur d’aider les Caluirards et de soutenir leur santé mentale.

M. LE MAIRE : Merci Monsieur ATTAR BAYROU. Avez-vous une réponse, Madame GOYER ?

Mme GOYER : Je n’ai pas les chiffres de l’année dernière. On n’a des chiffres que pour le premier
semestre, on n’a pas encore eu les chiffres pour l’ensemble de l’année 2023.

M. LE MAIRE : Il est à noter que la santé mentale est un peu le parent pauvre au niveau national.
Mme GOYER travaille  beaucoup  dans  ce  sens  pour  faire  en  sorte  que  beaucoup  de  choses
puissent se faire en amont. Un nouveau système a été mis en place en relation avec Rillieux-la-
Pape sur le site pour essayer de voir le maximum de personnes. La complexité est que, suite à la
pandémie, beaucoup de gens ne vont pas bien, en particulier des jeunes, mais malheureusement,
la réponse nationale n’est pas à la hauteur. Je sais qu’un certain nombre d’évolutions essaient
d’aller dans ce sens, mais on a encore beaucoup de chemin à parcourir.

Mme GOYER : On supplée les carences de l’État. On a créé ce point écoute parents-enfants à la
demande de l’État avec une subvention de la Fondation de France qui nous a été accordée pour
un an. Depuis, ce sont malheureusement les trois communes qui financent en totalité la prestation
de la psychologue malheureusement.

M. LE MAIRE : Je vous en prie, Monsieur ATTAR-BAYROU.

M. ATTAR BAYROU : Au niveau de  ce sujet,  j’apporterai  une expérience.  Peu  d’élus dans la
région lyonnaise se sont battus pour sauvegarder l’hôpital militaire Desgenettes. En fin de compte,
cet hôpital va être réellement restreint, mais on a quand même sauvé une partie psychologique et
psychiatrique.  Cet  hôpital  va  devenir  un  pôle  d’excellence  sur  le  stress  post-traumatique  des
militaires et va aussi rejaillir sur les civils.
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M. LE MAIRE : Pour votre gouverne, quand j’étais parlementaire, j’ai beaucoup œuvré pour éviter
qu’il  se  délocalise  à  Bordeaux.  On  a  obtenu  un  délai  et  on  a  eu  la  crainte  à  nouveau  que
Desgenettes disparaisse, alors qu’il fait partie de la vie et de l’agglomération lyonnaises.

Je mets ce rapport aux voix. Qui est pour ? 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ
PAR 41 VOIX POUR

(M. MICHON ne prend pas part au vote)

Je vous remercie.

N° D2024_018  CONVENTION ENTRE LA VILLE DE CALUIRE ET CUIRE ET LA MÉTROPOLE
DE LYON - PARTICIPATION FINANCIÈRE À L'ÉQUIPE PROJET POLITIQUE DE LA VILLE -

ANNÉE 2023

M. MANINI : Par délibération n°2015_109 du 9 novembre 2015, le Conseil Municipal a autorisé Monsieur le
Maire à signer le Contrat de Ville Métropolitain élaboré pour la période 2015-2020. Celui-ci a ensuite été
prorogé pour la période 2023-2024 dans le cadre d’un protocole d’engagements réciproques signé entre l’État
et la Métropole de Lyon en matière de politique de la ville.

Dans le cadre de ce contrat, des équipes projet « politique de la ville » sont mises en place et sont chargées
de définir  et  de  mettre  en  œuvre  le  projet  de  développement  des  quartiers  concernés  en  intégrant  les
dimensions urbaines, économiques et sociales. 

Un co-mandatement et un co-financement de ces équipes sont définis par les communes concernées, la
Métropole de Lyon et, le cas échéant, d’autres partenaires.

Par délibération n° 2023-2045 du 11 décembre 2023, le Conseil Métropolitain a approuvé l’attribution d’un
montant de subvention plafond de 7 701 euros à la Ville de Caluire et Cuire représentant le cofinancement,
pour l’année 2023, du coût estimé du poste municipal de chef de projet politique de la ville sur la base d’un
taux de 35 % de 0,5 équivalent temps plein (ETP). Dès réception du coût réel de ce poste, la participation
financière pourra, le cas échéant, être réajustée.

Une convention de participation financière entre la Ville de Cuire et Cuire et la Métropole de Lyon définit le
cadre et les modalités de versement de cette subvention pour l’année 2023.

Le Conseil Municipal décide, après avoir délibéré,

- D'APPROUVER les termes de la convention de participation financière entre la Ville de Caluire et Cuire et la
Métropole de Lyon telle qu'annexée à la présente délibération et destinée au financement de l’équipe projet
politique de la ville pour l’année 2023 ;

- D'AUTORISER Monsieur le Maire à signer ladite convention ;

- DE DIRE que la recette afférente sera imputée au compte fonction 52 nature 74751 du budget de l’année
concernée ;

- DE CHARGER Monsieur le Maire de l’exécution de la présente délibération et de signer tout acte afférent.
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M. MANINI : Dans le cadre de la politique ville, notre commune a mis en place, depuis maintenant
des années, une équipe projet afin de définir et coordonner les actions de développement urbain,
économique et  social  dans  nos  quartiers.  Dans ce  contexte,  chaque année,  la  Métropole  est
amenée à voter un budget de participation financière au poste de chef de projet «  politique ville ».
Pour  2023,  le  Conseil  métropolitain  a  attribué  pour  notre  Ville  une  subvention  plafond  de
7 701 euros, équivalant à 35 % d’un demi-équivalent temps plein.
Une convention de participation financière a été ainsi définie et c’est ainsi qu’il est demandé ce soir
au Conseil municipal d’approuver les termes de cette convention de participation et d’autoriser sa
signature par M. le Maire.

M. LE MAIRE : Merci beaucoup Monsieur MANINI.
Il n’y avait pas de demande d’intervention. Je mets donc ce rapport aux voix. Qui est pour ? 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ
PAR 42 VOIX POUR

Je vous remercie. Nous poursuivons avec le rapport 019 sur le vœu du Conseil Municipal. 
Conformément à notre règlement intérieur, le groupe Urgence Ecologique a fait une proposition de 
vœu qui prendra le N° 2024_019. Le texte est sur vos tables.
Je laisse la parole à M. GILLARD qui va vous donner lecture de ce voeu.

N° D2024_019  VŒU DU CONSEIL MUNICIPAL _ CLASSER L'ENSEMBLE DE LA TERRE DES
LIÈVRES EN ZONE AGRICOLE

M. GILLARD :

Voeu du Conseil Municipal _ Classifier le Plateau des Maraîchers en PENAP (Protection des espaces 
naturels et agricoles périurbains)

Conformément à l’article L.2121-29 du Code général des Collectivités territoriales et à l’article 12 de son
règlement intérieur, le Conseil Municipal peut émettre des vœux sur tous les objets d’intérêt local. 

Le Groupe « Urgence écologique et solidarités à Caluire-et-Cuire » propose ainsi le vœu suivant :

" Le Plateau des Maraîchers a longtemps été considéré comme une opportunité  pour  de grands projets
d’aménagement  urbain et  routier.  Il  est  aujourd’hui  perçu comme un joyau de l’agriculture péri-urbaine à
préserver et à valoriser. L’époque n’est plus à l’artificialisation des sols, l’objectif du ZAN (zéro artificialisation
nette) de la Loi Climat et Résilience permettra de tourner la page, alors que les villes de Caluire-et-Cuire et de
Rillieux-la-Pape ont  encore  consommé 34 hectares  d’espace sur  la  période  2011-2022 (Observatoire  de
l’artificialisation des sols).
Afin d’augmenter l’autonomie alimentaire de notre territoire et  d’y développer  l’agroécologie,  de renforcer
notre capacité à alimenter les circuits courts de la restauration collective, nous proposons le passage du
Plateau des Maraîchers en périmètre PENAP (Protection des espaces naturels et agricoles périurbains), en y
associant aussi la Terre des Lièvres. 
A l’image des quelque 10 000 hectares métropolitains déjà classés en périmètre PENAP, la vocation agricole
du Plateau des Maraîchers sera ainsi figée et des projets d’agriculture soutenable auxquels les agriculteurs
sont sensibles pourront être mis en œuvre dans le cadre des Appels à projets de la Métropole pour dynamiser
l’activité agricole et valoriser les espaces en zones PENAP ». 
Il  est  ainsi  proposé au  Conseil  Municipal d'approuver  le  passage  en  périmètre  PENAP du  Plateau  des
Maraîchers d’ici à la fin du mandat de façon à l’écarter définitivement de l’urbanisation et d’y développer les
pratiques agroécologiques."
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Il est demandé au Conseil Municipal : 

- DE SE PRONONCER sur ce vœu.

Mme LE  CARPENTIER : Le  plateau  des  maraîchers  a  longtemps  été  considéré  comme  une
opportunité  pour  les  grands  projets  d’aménagement  urbain  et  routier.  Il  est  aujourd’hui  perçu
comme un  joyau  de l’agriculture  périurbaine à  préserver  et  à  valoriser.  L’époque n’est  plus  à
l’artificialisation des sols. L’objectif du « zéro artificialisation nette » de la loi Climat et Résilience
permettra de tourner la page, alors que les villes de Caluire et Cuire et de Rillieux-la-Pape ont
encore consommé 34 hectares d’espaces sur  la  période 2011-2022,  d’après l’Observatoire  de
l’artificialisation des sols.
Afin d’augmenter l’autonomie alimentaire de notre territoire et d’y développer l’agroécologie, de
renforcer notre capacité à alimenter les circuits courts de la restauration collective, nous proposons
le passage du plateau des maraîchers en périmètre PENAP (protection des espaces naturels et
agricoles  périurbains),  en  y  associant  aussi  la  Terre  des  Lièvres.  À  l’image  des  quelques
10 000 hectares métropolitains déjà classés en périmètre PENAP, la vocation agricole du plateau
des maraîchers sera ainsi figée et des projets d’agriculture soutenables auxquels les agriculteurs
sont sensibles pourront être mis en œuvre dans le cadre des appels à projets de la Métropole pour
dynamiser l’activité agricole et valoriser les espaces en zone PENAP.
Il est ainsi proposé au Conseil municipal d’approuver le passage en périmètre PENAP du plateau
des maraîchers d’ici à la fin du mandat de façon à l’écarter définitivement de l’urbanisation et d’y
développer des pratiques agroécologiques. Il est demandé au Conseil municipal de se prononcer
sur ce vœu.

M. LE MAIRE : Merci Madame. Y a-t-il des demandes d’intervention ? Je vous en prie Monsieur
TOLLET.

M. TOLLET : Merci Monsieur le Maire. Merci Madame LE CARPENTIER, pour votre vœu et sa
lecture.  J’interviendrai  sur  le  premier  paragraphe  concernant  votre  intervention.  Je  voudrais
développer les chiffres qui sont sortis de l’Observatoire de l’artificialisation des sols où il est écrit
que,  sur  la  ville  de  Caluire,  il  y  aurait  eu  19 hectares  d’artificialisation  entre 2011 et 2022.  Je
m’élève en faux contre le chiffre annoncé de 10 hectares de surfaces consommées sur le type
« activités ». Je vous demanderai de prouver ces 10 hectares consommés entre 2011 et 2022 sur
le type « activités ». Je ne vois pas d’évolution de la zone PERICA ni de la zone d’Auchan. Sur la
zone agricole des maraîchers, il n’y a eu aucune artificialisation. C’est impossible en 10 ans qu’il y
ait eu 10 hectares de consommés sur les activités. Ce n’est pas possible. Je dirais même que nous
sommes allés dans l’autre sens. Nous avons récupéré des espaces verts dans les balmes. Nous
avons sanctuarisé tout cela, nous avons créé des espaces verts. Ce sont des chiffres qui sont
complètement faux pour moi. Je ne sais pas d’où ils sortent.
Surfaces  consommées  pour  l’habitat :  6  hectares.  Je  demande  comment  sont  comptés  ces
hectares qui sont pris sur 11 ans. 6 hectares, c’est 0,6 % de notre territoire, en 11 ans. On parle de
2011.  La  notion  de  transition  écologique,  en  2011,  n’était  pas  au  niveau  auquel  on  est
actuellement.  Depuis  quelques  années,  nous  avons  mis  en  place  le  contrat  de  construction
durable, nous avons restreint les possibilités offertes par le plan local d’urbanisme et de l’habitat
proposé  par  la  Métropole  sur  l’artificialisation.  Notre  coefficient  de  pleine  terre,  que  nous
déterminons dans notre contrat de construction durable, est plus contraignant que le plan local
d’urbanisme et  de l’habitat  que vous soutenez avec  votre  équipe.  Je prendrai  simplement  un
exemple, le Ciné Caluire : 100 % d’artificialisation, 100 % d’imperméabilisation avant qu’il y ait ce
programme.  Grâce  à  notre  coefficient  de  biotope,  une  bonne  partie  du  terrain  a  été
désimperméabilisée et est redevenue de la pleine terre. Quand on sort des chiffres comme cela,
j’aimerais qu’on nous explique et qu’on nous  prouve ces chiffres.
Partant de là, je vous propose une autre version de ce premier paragraphe : « La Ville de Caluire
et  Cuire  a  toujours  été  contre  les  grands  projets  d’aménagement  urbain  sur  le  plateau  des
Maraîchers.  Et c’est à sa demande, et sans attendre l’objectif du ZAN (zéro artificialisation nette)
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et  la  Loi  Climat  et  Résilience,  que la  Métropole,  alors  présidée par  David  KIMELFELD,  avait
accepté de renforcer le classement agricole de ces 100 hectares répartis entre Caluire et Cuire et
Rillieux ».

M. LE MAIRE : Merci beaucoup. Oui ?

M. FAIVRE : Pour répondre à M. TOLLET, si vous voulez discuter les chiffres, allez-y. Ils sont issus
du site Internet du gouvernement, de la plateforme de l’artificialisation. Ils sont issus également des
études du CEREMA, de l’IGN et de l’INRAE. Nous nous sommes basés sur ces chiffres, mais si
vous  voulez  en  discuter  directement  avec  le  CEREMA avec  qui  vous  avez  contractualisé  un
partenariat, allez-y. Demandez ces chiffres pour les corriger si besoin.

M. TOLLET : Excusez-moi, je suis élu depuis 1995, je suis dans l’exécutif depuis 1997. Depuis
2011, je sais que l’on n’a pas mis 10 hectares d’artificialisation des sols. Ce n'est pas possible !

M. FAIVRE : Demandez que ce soit corrigé pour l’honneur de la commune.

M. TOLLET : On va demander bien sûr.

Mme LE CARPENTIER : Pour nous, l’essentiel est le passage en PENAP. C’est cela l’essentiel.

M. LE MAIRE : Monsieur ATTAR BAYROU ?

M. ATTAR BAYROU : Monsieur  le  Maire,  mes chers collègues,  il  nous est  demandé de nous
prononcer sur ce vœu. Sur le fond, à première lecture, on ne peut qu’être d’accord. Sur la forme, il
y a peut-être certaines choses à corriger, soit sur l’aspect politique de la chose ou soit sur l’aspect
sémantique.
Je  resterai  sur  le  fond.  Il  est  très  bien  de  classer  cette  zone,  mais  est-ce  contraignant  pour
l’avenir ? Pour l’instant, à mon avis, on ne sait pas exactement les contraintes que l’on peut avoir.
On serait tenté de voter ce vœu, mais en ayant un éclairage sur ce que cela va nous imposer. Il est
important de la classer en zone agricole, mais il faudrait qu’il y ait aussi des agriculteurs. Donc si
on la classe en zone agricole et qu’il n’y a plus personne pour la cultiver, comment va-t-on faire  ?
Voilà les premières interrogations que j’ai.

Mme LE  CARPENTIER : Je  peux  répondre,  c’est  déjà  agricole,  mais  là,  il  s'agit  de  classer
"PENAP".

M. LE MAIRE : Madame LE CARPENTIER, si je ne vous dérange pas, on peut s’en aller. Vous
avez la parole.

Mme LE  CARPENTIER : Nous  voudrions  savoir  ce  que  vous  enlevez.  Ce  ne  sont  que  les
chiffres du premier paragraphe ?

M. TOLLET : Le premier paragraphe complet. Je vous ai donné une autre proposition de rédaction.

Mme LE CARPENTIER : Vous gardez le reste ? Il y a juste le premier paragraphe ?

M. LE MAIRE : On ne va pas s’énerver. Ne vous inquiétez pas, cela va très bien se passer.
Monsieur JOINT ?

M. JOINT : Monsieur le Maire, je vous remercie.
Mes chers collègues, le 13 mai 2019, que s’est-il passé dans l’agglomération lyonnaise ? C’est le
Conseil de la Métropole qui, à l’initiative des élus de la Ville de Caluire et Cuire, vient sanctuariser
les  100 hectares  de  terres  agricoles  qui  étaient  à  l’époque  en  zone  à  urbaniser  et  qui  sont
aujourd’hui en zone agricole.
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Que s’est-il passé le 15 décembre 2020, mes chers collègues ? Vous vous êtes abstenus sur le
principe d’implanter  une ferme maraîchère sur  le  plateau des maraîchers.  Je pense que c’est
important  de  vous  le  rappeler,  parce  que  quand  on  est  allé  chercher  un  certain  nombre  de
financements, mais où étiez-vous ?, Ou étiez-vous ? Pourtant, la majorité de la Métropole de Lyon
à laquelle vous appartenez, Madame HEMAIN, a décidé, aux côtés de la Région Auvergne-Rhône-
Alpes, et je remercie le président Laurent WAUQUIEZ, de nous octroyer un soutien financier.
Je vais vous proposer effectivement une modification des deuxième et  troisième paragraphes.
Permettez-moi de vous dire que vous avez un talent fou pour venir au secours de la victoire. Mais
si vous pensez, mes chers collègues, que les Caluirards sont dupes, je vous le dis ce soir, ils ne le
sont pas et ils n’ont pas oublié votre abstention sur ce projet.

Sur  les  deuxième  et  troisième  paragraphes,  je  vous  propose  les  éléments  suivants :  « Afin
d’augmenter l’autonomie alimentaire de notre territoire et d’y développer l’agroforesterie, la Ville de
Caluire et Cuire a décidé de réaliser une ferme urbaine qui alimentera notre restauration collective
en circuit extra-court. Aujourd’hui, le Conseil municipal demande à la Métropole de Lyon de revoir
son refus de classer en zone agricole les parcelles qui devaient accueillir la jardinerie Truffaut et
que la Ville de Caluire et Cuire souhaite adjoindre aux parcelles de culture en agroforesterie de sa
ferme urbaine.  Elle doit  en effet,  dès à présent,  revoir  sa capacité de production à la hausse
(+ 30 %) afin de pourvoir aux besoins de la restauration scolaire du futur lycée dont le président
Laurent WAUQUIEZ a inscrit  la création sur l’ancien site d’Apicil  dans le contrat de plan État-
Région pour un budget de 65 millions d’euros. Le classement de l’intégralité de ce secteur en zone
agricole apparaît comme un préalable incontournable et nécessaire ».

J’en  ai  terminé  sur  l’amendement,  mais  permettez-moi  de  préciser,  pour  que  tout  le  monde
comprenne  bien,  que  l’emprise  qui  concernait  initialement  le  projet  Truffaut  est  une  parcelle
constructible. Nous avons, dans le cadre de la modification n° 4 du plan local d’urbanisme et de
l’habitat, avec M. le Maire, sollicité l’aboutissement du rétro-zonage de l’ensemble du plateau des
maraîchers pour faire passer cette zone constructible en zone agricole. Pour l’heure, mes chers
collègues,  la  Métropole  a  refusé.  Madame HEMAIN,  vous  qui  représentez  l’exécutif  de  notre
Métropole, peut-être avez-vous des éléments de réponse à nous apporter sur ce sujet. Mais, il est
vrai, qu’à titre personnel et, je pense, pour la majorité municipale, cette réponse-là nous interroge
fortement. Je vous remercie.

M. LE MAIRE : Allez-y.

M. GILLARD : Je  voudrais  juste  répondre rapidement.  Pour  nous,  il  y  a  des procédures pour
mettre cette zone en zone agricole. Nous l’avons aussi demandé lors de la concertation sur la
modification n°4. On est donc à égalité. Par contre, il y a une procédure et cela va se faire lors de
la validation de la révision n°4. Cela va se faire à l’issue de l’enquête publique. C’est ce que je
comprends d’une classification de zone. Je ne suis pas sûr que vous ayez eu un refus de la
Métropole. Il y a eu une demande, mais il n’y a pas de refus, il n’y a pas eu de décision sur le sujet.

M. LE MAIRE : Dans la modification n° 4, ce n’est pas du tout prévu.

M. GILLARD : Mais si, on l’a demandé, on l’a demandé.

M. LE MAIRE : On peut demander la lune aussi.

M. GILLARD : Tout le monde a le droit de demander, Monsieur COCHET. Il y a des concertations
pour cela.

M. LE MAIRE : D’accord, mais je vois la réalité des choses.

M. GILLARD : Est-ce que vous avez eu un refus de la Métropole ?

M. LE MAIRE : Oui.
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M. GILLARD : Ah bon ? Quand ?

M. LE MAIRE : Dans le dialogue que nous avons avec la Métropole pour la modification n° 4, il
nous a été dit : « on ne peut pas le mettre en zone agricole ».
D’ailleurs, vous me faites penser à quelque chose qui n’est pas idiot. Je vais peut-être rajouter
quelque  chose.  A ce  moment-là,  plutôt  que  le  titre  «  Classifier  le  plateau  des  maraîchers  en
PENAP », moi, je mettrais « classer l’ensemble de la Terre des Lièvres en zone agricole ». Au
moins, c’est clair, tout le monde va y comprendre quelque chose. C’est une modification que nous
n’avions pas prévue.

M. GILLARD : La zone  PENAP est  un  plus  par  rapport  à  la  zone  agricole.  Cela  permet  aux
agriculteurs d’avoir des subventions et d’être aidés. Vous ne voulez pas aider les agriculteurs ?

M. LE MAIRE : M. GILLARD, êtes-vous au courant qu’on a recruté quelqu’un comme agriculteur ?

M. GILLARD : Sur la Terre des Lièvres, mais on parle de la terre des maraîchers. On propose que
la Métropole puisse aider les agriculteurs de la terre des maraîchers, mais vous, vous ne voulez
pas. Je ne comprends pas. On parle du plateau des maraîchers, on ne parle pas de la Terre des
Lièvres.

M. LE MAIRE : Il y a un certain nombre d’amendements qui viennent d’être proposés : celui de
M. TOLLET, celui de M. JOINT, et moi, je propose également un amendement...

M. GILLARD : Mettez les amendements que vous voulez si vous voulez faire votre publicité.

M. LE MAIRE : S’il vous plaît, s’’il vous plaît ! D’accord, vous allez pouvoir vous exprimer. Mais il
faudrait simplement fonctionner dans une démarche conforme. Je rappelais donc l'amendement
n° 3 : pour que ce soit clair, il s'agit d'indiquer dans le titre que le voeu est que la Terre des Lièvres
soit classée en zone agricole. C’est ce que l’on demande depuis un certain nombre d’années. 
 
M. GILLARD : C’est déjà en zone agricole ! Laissez-moi finir, s’il vous plaît. 

M. LE  MAIRE :  Il  y  a M. TROTIGNON  qui  avait  demandé  la  parole.  Je  vous  en  prie
M. TROTIGNON.

M. TROTIGNON : Il y a un certain nombre de contre-vérités qui sont dites. Par rapport à cette
polémique  qui  dure  malheureusement  depuis  très  longtemps,  Monsieur  JOINT.  En  2020,
effectivement, nous nous sommes abstenus. Vous avez le mérite de dire que nous nous étions
abstenus.  Dans certains médias, vous avez dit  que nous n’étions pas pour le projet  de ferme
urbaine  à  cette  époque-là.  Nous  avons  eu  un  droit  de  réponse  dans  l’émission  « 6  minutes
chrono » à ce sujet. J’espère que c’est la dernière fois que vous allez polémiquer sur le sujet.
Je vous rappelle qu’en 2022, moi aussi je vais relater les faits, nous avons voté le plan d’action
« ferme urbaine ». Si en 2020 nous nous étions abstenus, c’est parce que nous demandions en
même temps, car ce n’était pas le cas à l’époque, que tout passe en zone agricole. Et, à l’époque,
vous ne souhaitiez pas que cela passe en zone agricole. Vous avez ensuite convenu, avec l’aide
d’un stecal, que cela allait dans le bon sens, et donc nous nous sommes mis d’accord là-dessus.
Mais, ne dites pas que nous ne sommes pas favorables à ce projet de ferme urbaine. Nous avons
toujours été favorables en y mettant une condition au départ.

M. LE MAIRE : Monsieur ATTAR BAYROU ?

M. ATTAR BAYROU : Je suis un peu perdu dans tout cela. Si je comprends bien, tout le monde est
d’accord pour qu’il y ait un classement. Il faut juste un petit peu d’invention sémantique pour arriver
à un texte qui nous permette de voter ce vœu qui est aussi important en intégrant toute la Terre
des Lièvres et la zone maraîchère. C’est ce que j’ai compris et ce que je peux résumer.
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M. LE MAIRE : Je crois simplement que c’est la notion de PENAP qui est proposée, mais nous, on
souhaite que ce soit  encore plus simple, que l’ensemble de la Terre des Lièvres soit  en zone
agricole, ce que l’on demande depuis toujours. C’est plus simple de proposer cela. J’ai entendu la
proposition de M. TOLLET et la proposition de M. JOINT, et moi, je suis pour qu’on change le titre,
donc je vais faire une proposition pour qu’on puisse titrer : « Classer l’ensemble de la Terre des
Lièvres en zone agricole ». Je vais mettre ces trois amendements aux voix et à ce moment-là, on
aura le résultat.
Donc, qui est pour l’amendement présenté par M. TOLLET ?

M.  TROTIGNON : Nous demandons une interruption de séance, s’il vous plaît.

M. GILLARD : Vous  changez  tout.  Vous  faites  passer  3  ou  4  amendements,  il  faut  qu’on
réfléchisse, Monsieur COCHET.

M. LE MAIRE : Je vous laisse 5 minutes pour réfléchir. Nous faisons une suspension de séance.
Réféchissez !

(Suspension de séance.)

(Reprise de séance)

M. LE MAIRE : Si vous voulez reprendre votre place, s’il vous plaît. Monsieur GILLARD, vous avez
la parole.

M. GILLARD : En fait, nous aimerions que vous relisiez le vœu, car il y a quatre amendements et
on ne sait plus ce qu’il reste de notre vœu. J’ai l’impression que tout disparaît, tout le contenu,
toute la substance du vœu qui était  de faire des PENAP. Nous aimerions savoir  ce que vous
proposez.

M. LE MAIRE : Ils m’ont donné les amendements.

« Classer l’ensemble de la Terre des Lièvres en zone agricole.
Conformément à l’article L.2121-29 du Code général des Collectivités territoriales et à l’article 12
de son règlement intérieur, le Conseil Municipal peut émettre des vœux sur tous les objets d’intérêt
local.
Le Groupe « Urgence écologique et solidarités à Caluire et Cuire » propose ainsi le vœu suivant :
"La Ville de Caluire et Cuire a toujours été contre les grands projets d’aménagement urbain sur la
Plateau  des  Maraîchers.  Et  c’est  à  sa  demande,  et  sans  attendre  l’objectif  du  ZAN  (Zéro
Artificialisation Nette) et la Loi Climat et Résilience, que la Métropole, alors présidée par David
KIMELFELD, avait accepté de renforcer le classement agricole de ces 100 hectares répartis entre
Caluire et Cuire et Rillieux-la-Pape.
Afin d’augmenter l’autonomie alimentaire de notre territoire et d’y développer l’agroforesterie, la
Ville de Caluire et Cuire a décidé de réaliser une ferme urbaine qui alimentera notre restauration
collective en circuits extras-courts.
Aujourd’hui, le Conseil Municipal demande à la Métropole de Lyon de revoir son refus de classer
en zone agricole les parcelles qui devaient accueillir la jardinerie Truffaut et que la Ville de Caluire
et Cuire souhaite adjoindre aux parcelles de culture en agroforesterie de sa Ferme urbaine. Elle
doit en effet dès à présent revoir sa capacité de production à la hausse (+ 30 %), afin de pourvoir
aux besoins de la restauration scolaire du futur lycée, dont le président Laurent WAUQUIEZ a
inscrit la création sur l’ancien site d’APICIL, dans le contrat de plan Etat-Région, pour un budget de
65 millions d’euros.
Le  classement  de  l’intégralité  de  ce  secteur  en  zone  agricole  apparaît  comme  un  préalable
incontournable et nécessaire. 
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Il est demandé au Conseil municipal le classement de l'ensemble de la Terre des Lièvres en zone
agricole." »
Voilà, ce qui est quand même assez clair.

Mme LE CARPENTIER : Ce n’est plus notre vœu.

M. GILLARD : J’aurai deux amendements à vos amendements. D'abord, dire que ce n’est plus le
Groupe  « Urgence  écologique  et  solidarités »  qui  propose  ce  vœu,  puisque  c’est  vous  qui  le
proposez.

M. LE MAIRE : Non, on maintient votre vœu mais il y a des amendements.

M. TROTIGNON : Non, c’est autre chose.

M. GILLARD :  Là,  ce  n’est  pas  notre  vœu.  Vous  avez  supprimé  le  titre  et  la  référence  au
classement "PENAP" à la fin.
Nous, nous proposions d’aider les agriculteurs à développer de l’agroécologie en transformant la
Terre des Maraîchers en PENAP, pour que les agriculteurs puissent avoir des subventions. Cela
disparaît complètement.
Ce que vous proposez, c’est quelque chose qui va se faire de toute façon, qui est évident. Vous
enfoncez des portes ouvertes, Monsieur COCHET.

M. LE MAIRE : Non, ce sont des précisions.

M. GILLARD : Nous, nous proposons d’aider les agriculteurs à développer l’agroécologie avec une
zone PENAP. Et vous supprimez le mot « PENAP ».

M. LE MAIRE : Vous avez proposé un vœu.

M. GILLARD : Ce n’est pas nous qui avons proposé cela, c’est vous qui le proposez.

M. LE MAIRE : Non. Vous avez proposé un vœu. Des amendements ont lieu. Je vais mettre ces
amendements aux voix. Après, on votera la totalité de ces éléments.

M. GILLARD :  Et moi, je propose un amendement aux amendements. Ce n’est plus notre vœu.
Dans le texte, on enlève : « Le Groupe "Urgence écologique" propose… ». Ce n’est pas nous qui
proposons ; c’est la commune.

M. LE MAIRE : Dans ce cas, on enlève « Le Groupe "Urgence écologique et solidarités à Caluire
et Cuire" propose le vœu suivant ». Cela ne pose pas de problème. Il n’y a pas de souci. On peut
le faire ainsi.

Nous  allons  voter  quatre  fois.  Je  mets  d’abord  aux  voix  l’amendement  n° 1  proposé  par
M. TOLLET.

Qui est pour ? Qui est contre ? Abstention ?

AMENDEMENT n°1
ADOPTE A L’UNANIMITE

PAR 34 VOIX POUR : « CALUIRE ET CUIRE ENSEMBLE NATURELLEMENT » 
ET 3 ABSTENTIONS : « CALUIRE AU COEUR » + « CALUIRE C’EST POSSIBLE  »  

« URGENCE ECOLOGIQUE ET SOLIDARITES  » ne prend pas part au vote
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M. LE MAIRE : Je mets aux voix l’amendement n° 2 proposé par M. JOINT. Qui est pour ? Qui est
contre ? Abstention ?

AMENDEMENT N°2
ADOPTE A L’UNANIMITE

PAR 34 VOIX POUR : « CALUIRE ET CUIRE ENSEMBLE NATURELLEMENT »
 ET 3 ABSTENTIONS : « CALUIRE AU COEUR » + « CALUIRE C’EST POSSIBLE »  

« URGENCE ECOLOGIQUE ET SOLIDARITES » ne prend pas part au vote

Je vous remercie. Je mets aux voix l’amendement n° 3 que j’ai moi-même soutenu. Qui est pour ?
Qui est contre ? Abstention ?

AMENDEMENT N°3
ADOPTE A L’UNANIMITE

PAR 34 VOIX POUR : « CALUIRE ET CUIRE ENSEMBLE NATURELLEMENT »
ET 3 ABSTENTIONS : « CALUIRE AU COEUR » + « CALUIRE C’EST POSSIBLE ! »  

« URGENCE ECOLOGIQUE ET SOLIDARITES » ne prend pas part au vote

Je mets aux voix l’amendement n° 4 de M. GILLARD. Qui est pour ? Qui est contre ? Abstention ?

AMENDEMENT N°4
ADOPTE A L’UNANIMITE

PAR 40 VOIX POUR : « CALUIRE ET CUIRE ENSEMBLE NATURELLEMENT » +  « URGENCE
ECOLOGIQUE ET SOLIDARITES »  + « CALUIRE C’EST POSSIBLE  »  

« CALUIRE AU COEUR » ne prend pas part au vote

Je vous remercie. Maintenant, je mets aux voix la totalité du vœu, avec donc les amendements
adoptés. Qui est pour ? Qui est contre ? Abstention ?

ADOPTE A L’UNANIMITE
PAR 34 VOIX POUR : « CALUIRE ET CUIRE ENSEMBLE NATURELLEMENT  »

ET 3 ABSTENTIONS : « CALUIRE AU COEUR » + « CALUIRE C’EST POSSIBLE »  

« URGENCE ECOLOGIQUE ET SOLIDARITES » ne prend pas part au vote

Je vous remercie.

M. LE MAIRE : Conformément à l’article L. 2121-19 du Code Général des Collectivités Territoriales
et à l’article 9.2 de notre règlement intérieur, les conseillers municipaux ont le droit d’exposer en
séance les questions orales ayant trait aux affaires de la commune. 
M. GILLARD a déposé quatre questions orales lors de la conférence des chefs de groupe.
Monsieur GILLARD, je vous donne bien sûr la parole à ce sujet. S’il vous plaît, formulez vos quatre
questions.

M. GILLARD : Je voulais revenir sur le vote qui vient d’avoir lieu. Nous n’avons pas pris part au
vote. J’espère que cela a été noté ainsi.
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Je vous signale que vous avez enfoncé des portes ouvertes, car le classement en zone agricole
est prévu à la révision 4 du PLUH…

M. LE MAIRE : Si cela ne vous dérange pas, il y a un ordre du jour. Dans cet ordre du jour sont
posées quatre questions. Posez vos quatre questions afin que l’on puisse vous répondre. Je vous
remercie.

M. GILLARD : Dans la révision 4 du PLUH, ce sera prévu. En effet, vous avez gagné, avec votre
vœu, c’est vrai, mais c’était une porte ouverte.

M. LE MAIRE : Cétait votre première question. Votre deuxième question ?

M. GILLARD : Ma première question :  Fin du plan d’actions Ville Durable 
Il était prévu un bilan annuel en conseil municipal du plan d’actions Ville Durable. Ce plan d’actions
synthétisant  les  demandes  des  Caluirards  a  amené  des  avancées  pour  Caluire.  Est-il
intégralement remplacé par la démarche TenTE ? Ou est-ce le temps que la Ville fasse le bilan des
réalisations, le report des actions sur le plan TenTE et justifie les engagements non tenus ?

M. LE MAIRE : Votre deuxième question, s’il vous plaît.

M. GILLARD : Au niveau de la stratégie patrimoniale, nous avons voté l’audit énergétique par le
SIGERLy  des  bâtiments  municipaux.  Dans  sa  démarche  TEnTE,  Caluire  indique  qu’elle  suit
régulièrement les consommations de son patrimoine et prévoit une stratégie patrimoniale. Nous
souhaitons  connaître  l’état  des  lieux  du  patrimoine,  de  ses  consommations,  des  évolutions
prévues, des cessions prévues et des travaux restants pour assurer l’accessibilité des personnes
en situation de handicap, en réponse à la loi.

Concertation avec le quartier du Vernay.
L’année dernière, le 3 juin, la Mairie a réuni les habitants du Vernay pour expliquer qu’une étude de
mobilité  était  prévue  sur  le  quartier  et  pour  présenter  son  projet  d’OAP.  Pour  l’OAP,  une
concertation a été lancée sur KLAXOON il  y a neuf mois. Quand l’étude de mobilité sera-t-elle
présentée  aux  habitants ?  Quels  sont  les  retours de la  concertation auprès  des  habitants  sur
l’OAP ? Le dossier d’OAP doit-il  être  présenté et  validé par  le  Conseil  municipal ? Le dossier
définitif  d’OAP sera-t-il  présenté aux habitants  du quartier ? Le dossier  a-t-il  été  transmis à la
Métropole ? Où peut-on le consulter ?

Convention avec l’ALEC.
Il nous semble que la convention avec l’ALEC se renouvelle automatiquement pour 2024. Caluire a
confié à l’ALEC des actions importantes pour décarboner les bâtiments. Quand le bilan annuel des
actions de l’ALEC est-il prévu ?

M. LE MAIRE : Je  vous remercie.  Monsieur  TOLLET,  si  vous voulez bien apporter  un certain
nombre de réponses à ces questions.

M. TOLLET : Merci, Monsieur le Maire. Je vais répondre à ces quatre questions.

C’est à vous, maintenant, d’enfoncer des portes ouvertes. Dans le projet TEnTE que nous avons
proposé par délibération 2023_058 et son annexe, adoptées en juin 2023, nous avons présenté
l’ensemble de cette démarche.
Concernant le bilan, comme indiqué dans cette délibération, il  sera présenté après la visite du
conseiller Air Energie. Je vous précise qu’elle se déroulera en septembre. Cela étant dit, je vous
remercie de souligner que notre concertation « Ville durable » était utile, puisqu’elle nous a permis
de candidater et d’obtenir ce label TEnTE, avec trois étoiles d’un coup.
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Concernant la deuxième question, je suis désolé, Monsieur GILLARD, mais j’ai un peu de mal à
comprendre votre question. Vous mélangez un peu tout, en passant par le SIGERLy, la stratégie
patrimoniale, en ajoutant un décret tertiaire et la mise en accessibilité... Ce dernier point, je vous le
rappelle,  fait  l’objet  d’un  agenda  d’accessibilité  et  d’un  suivi  de  la  Commission  communale
d’accessibilité.

Pour le Vernay, nous avons, puisque "c’est dans votre ADN", engagé une concertation avec les
habitants, concernant le devenir de leur quartier. J’en profite pour remercier toutes celles et ceux
qui ont bien voulu se prêter à l’exercice et nous aider à nourrir la réflexion sur ce sujet important.
Tout d’abord, concernant notre étude de mobilité, elle est finalisée et doit permettre d’orienter les
études  à  demander  à  la  Métropole  de  Lyon  pour  les  aménagements  futurs.  L’ensemble  des
éléments recueillis lors de cette concertation nous ont permis d’engager une discussion sereine et
de nourrir nos échanges avec la Métropole pour rédiger une nouvelle orientation d’aménagement
et de programmation (OAP), issue de la modification n° 4 du Plan local d’urbanisme et de l’habitat.
Nous sommes sur la même ligne avec la Métropole et c’est suffisamment rare pour être souligné.
Cette nouvelle OAP sera consultable lors de l’enquête publique de la modification n° 4, qui va
démarrer le 23 avril 2024 et se terminera le 31 mai 2024. Il appartient à la Métropole de faire la
présentation.
Néanmoins, les remarques de la Ville sur la modification n° 4 dans son ensemble feront l’objet
d’une délibération que nous vous proposerons lors d’un prochain Conseil  municipal et qui sera
versée à l’enquête publique.

Avant de répondre à votre dernière question, je voudrais souligner que Caluire et Cuire est parmi
les  villes  avec  lesquelles  l’ALEC  travaille  le  mieux  et  enregistre  les  meilleurs  résultats.  La
convention  avec  l’ALEC est  prévue  sur  une  période  2023-2025.  Elle  est  donc  en  cours.  J’ai
rencontré, pas plus tard que la semaine dernière, les responsables, pour une première réunion de
bilan 2023-2024, dont je vais vous donner les grandes lignes.
Sur  les  maisons  individuelles  en  2023,  11  visites  ont  été  réalisées  par  l’ALEC,  2
accompagnements en maîtrise d’œuvre et 2 chantiers en BBC en cours. 
Depuis 2015, on compte 24 rénovations énergétiques, les thermographies de 4 lotissements sur
notre territoire et des réunions de présentation en mairie en juin 2023.
En ce qui concerne les copropriétés, 9 visites ont été réalisées, avec étude énergétique pour un
accompagnement en maîtrise d’œuvre ; 3 nouveaux contacts ont eu lieu à l’issue de la réunion des
présidents  de  conseils  syndicaux  de  copropriété  organisée  autour  de  la  thématique  de  la
rénovation énergétique et des panneaux photovoltaïques le 12 juin 2023.
Dans le cadre de la décarbonation des bâtiments, ce sont des actions qui interviennent dans le
cadre  de  l’axe  n° 2  de  la  convention  avec  l’ALEC.  En  ce  qui  concerne  la  décarbonation  du
chauffage des logements, la Ville a bien relayé, en 2023, en partenariat avec l’ALEC, la prime air
bois,  pour  aider  à  la  conversion  des  équipements  de  chauffage  individuels  vétustes  ou  peu
performants. L’information était dans Rythmes et la conférence a eu lieu le 5 octobre en mairie.
La Ville réalise actuellement un défi « Bureaux à énergie positive » au sein de l’Hôtel de Ville. Elle
prévoit également de réaliser cette année une conférence avec l’ALEC sur le photovoltaïque en
maisons individuelles.
Voici les éléments que je pouvais apporter suite à vos différentes questions.

M. GILLARD : Puis-je poser des questions supplémentaires ?

M. LE MAIRE : Allez-y, je vous en prie.

M. GILLARD : Sur le premier plan, cela veut-il dire que l’on ne regarde plus la démarche « Ville
durable » ? Tout est prévu et a été fait ? Tout ce qui n’est pas fait sera abandonné ?

M. TOLLET : Mais non, vous n’avez rien compris.

M. GILLARD : Non, je n’ai rien compris, effectivement.
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M. LE MAIRE : Je vous remercie et je vous indique que la prochaine réunion du Conseil municipal
aura lieu le lundi 8 avril 2024. Très bonne soirée à chacun d’entre vous. Merci.

La séance est levée à 22h18
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	VILLE DE CALUIRE ET CUIRE
	SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL
	lundi 4 mars 2024 A 19 h 00
	CATÉGORIE
	A - DROITS D’ENTRÉE

	Entrées unitaires :
	résident
	257,00 €
	non-résident
	353,00 €
	Carte 10 heures :
	résident
	29,00 €
	non-résident
	42,00 €
	Cartes « comité d’entreprise »
	Carte 10 entrées, plein tarif
	41,00 €
	Carte 10 entrées, tarif réduit
	29,00 €
	Seuls les comités des entreprises implantées sur CALUIRE ET CUIRE pourront bénéficier de ce tarif.
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	résident
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	non-résident
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	résident
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	résident
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	non-résident
	221,00 €

	carte annuelle résident :
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	219,00 €
	Carte annuelle plein tarif :
	résident
	240,00 €
	non-résident
	288,00 €
	Carte annuelle tarif réduit :
	résident
	210,00 €
	non-résident
	251,00 €
	Carte à l’unité plein tarif :

	résident
	9,20 €
	non-résident
	11,30 €
	résident
	8,20 €
	non-résident
	10,00 €
	Tarifs applicables aux associations sportives extérieures ou structures privées.
	Pose de tapis (400 m2) :
	186,00 €
	Prêt de matériel fixe ou amovible (forfait) 
	122,00 €
	Tarif applicable aux associations sportives extérieures, clubs corporatifs ou structures privées.
	Terrain synthétique, pour une rencontre avec éclairage :
	Terrain en pelouse, pour une rencontre en journée :
	Terrain en pelouse, pour une rencontre avec éclairage :
	Terrain synthétique, forfait dix rencontres avec éclairage 
	Tarif applicable aux associations sportives extérieures, clubs corporatifs ou structures privées.
	Tarifs applicables aux associations sportives extérieures, clubs corporatifs ou structures privées.
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